. L 


Quatre-vingi-onzième année. — N° 172. Le Numéro : 50 francs. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE * 
TILOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Lundi 27 et Mardi 28 Juillet 4959; 



























































—— —— 
Testes Decomeatl DÉSATS Conseil économique et social Documents 
|  ASONNEMENTS Lois r méennre | re nn TR PERRET EE 
€. €. P. : DOGRLIS, Paris ‘ six Mois Un 4 Un AN Ux AN Ux an un an un «8 Un nn un sn un 4 
FRANCE | Francs PRANCS FRANCS PRANCS FRANCS PRANCS | Æhañcu pauncs | rmams 
Métropole ‘et Ouirémer. . : : | 1.600 | 3.500! 6.500 || 4000 | 900 | 2.200 | 1.600 800 | 1000 | 3000 | 3000 
Etranger. . . . . . .« « « | 2.700 | 5.300 /10.000 || 5.500 | 1200 || 4000 | 2400 || 1200 | 1.300 || 4000 | 4000 








L'Éditiondéé LOÏS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 


écrites et les réponses des ministres. 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE ot SOCIAL À Suit APM dos séances. 
Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SÉNAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 


L des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. e 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 





—— 





En vente : 





PROGRAMME D'ACTION REGIONALE 

POUR LA REGION D'ALSACE 
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l'arrêté du 31 décembre 1958 comme instrument d'orientation 
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.- comporte trois parties (situation et problèmes, objectifs à 
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ment : 

— l'agriculture ; 

— l'énergie, les mines et l'industrie; 

— le commerce et l'artisanat ; 

— les communications et le tourisme; 

— la construction et l'urbanisme ; 

— l'équipement culturel et À formation professionnelle. 


En annexe sont reproduites les statistiques les plus signi- 
ficatives de la pr + 20m et de l’économie de la région. 

Cette brochure de » de format in-8° carré, à laquelle 
est annexée une carte la région, est mise en vente sous 
le e° 1138, au prix de 680 F, ou expédiée franco sur simple 
demande accompagnée du montant. 


Dre par mandat-poste, cheque bancaire ou chèque 
pos {(C. €. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris [7°].) 
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Décret du 24 juillet 1959 portant nomination 
d'un membre Gouvernement. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 8 de la Constitution; 

Sur la proposition du Premier ministre, 
Décrète : 


Art. 4. — M. Louis Joxe est nommé secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. , 


Fait à Paris, le 24 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE: 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décrets 23 juillet 1959 portant promotions et nominations 
PU loge let & Le 1488 Cisoneur. 





/ 

Par décret du Président de la Répuñi ue en date du %3 juillet 1959, 
vu l'avis du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 2 juillet 4%9 portant que les promotions et nominations 
comprises dans le présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’oflicier. 


MM. 

Andrianilana (Stanislas-Désiré), planteur, ancien conseiller repré- 
sentatif, Fianarantsoa (Mädagascar). Chevalier du 29 décembre 1947. 
Ancienneté dans le grade: 11 aus 2 jours. 

Ba Abdoul Soule, chef de canton de Dijilor (cercle de Kaolack) (Séné- 
gal). Chevalier du 29 juin 1919. Ancienneté dans le grade: 9 ans 
6 mois 2 jours. 

Diakhate Ibrahima, secrétaire général fédéral des amputés et grands 
blessés de rre de |” ue occidentale française-Togo, Rufisque 
(Sénégal). Chevalier du 2 août 1947. Ancienneté dans le grade: 
11 ans 4 mois 29 jours. 

Diallo Amadou, lieutenant de réserve, président d'honneur des anciens 
combattants, Nioro du Sahel (Soudan). Chevalier du 14 septem- 
bre 1935. Ancienneté dans le grade : 23 ans 3 mois 17 jours. 

Camona pd chef supérieur des Kakas, Gamboula (district de 
Berberati) (République centrafricaine). Chevalier du 10 novem- 
bre 1948. Ancienneté dans le grade: 140 ans 1 mois 21 jours. 


Mabhaman, dit Oumani Dan Attou, chef de canton à Jllela (cercle 
de Birni-N'Konni) (Niger). Chevalier du 23 décembre 1950. Ancien- 


neté dans le-grade: 8 ans 8 jours. 

Moe Poaty III Ma Loango, chef supérieur des Vilis, Diosso (région 
du Kouilou) (Congo). Chevalier du 19 mai 1948. Ancienneté dans 
le grade: 10 ans 7 mois 12 jours. 

Ouedraogo Tassere, chel de province de Boussouma (cercle de Kaya) 
(Haute-Volta). Chevalier. du 19 mai 1948. Ancienneté dans le grade : 
10 ans 7 mois 12 jours. 








— 


Radoloson (Georges), écrivain-interprète principal hors classe hono- 
raire,, président de commune rurale, Ambatolahy (Fianarantsoa) 
(Mada asxar). Chevalier du 29 décembre 1917. Ancienneté dans 
le grade: 11 ans 2 jours. 

Rajaona, pasteur honoraire, cultivateur, Fiaferana (Tananarive-bon- 
lieue) (Madagascar). Chevalier du 15 mars 1949. Ancienneté dans 
le grade: 9 ans 9 mois 16 jours. 

Rajerison (Jean), marchand tailleur, président des notables, Antsi- 
rabé (Madagascar). Chevalier du 1er mars 1950. Ancienneté dans le 
grade: 8 ans 19 mois. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Abdoulaid Traoré, cultivateur, ancien comballant, Madaoua (Niger): 
43 ans 1 mois 16 jours de services. 

Abessolo (Pierre), agent technique de la santé publique, Fougamon 
(région de la N'Gounié) (Gabon); 31 ans 2? mois 15 jours de 
services. 

Bintoma (Martin), chef de canton Djem, Souanké (région de la 
Sangha), République du Congo; 37 uns de services. 

Bion (Jageph}; brigadier des douanes, Bangui (Répubiique centrafri- 
caine); 36 ans de services. 

Boyolt (Alphonse-Martin), secrétaire d'administration adjoint princi- 
pal, Brazzaville (République du Congo); 35 ans 1 mois 24 jours 
de services. 

Campos Lishou (Joseph-Robert), planteur," Porto-Novo (Dahomey) ; 
52 ans de services et de pratique professionnelle. 

Cisse Adama Mary, médecin africain principal, Dakar (Sénégal) ; 
26 ans 6 mois de services. 

Dado Ratsitakonarivo, cultivateur, roi des Ampanabaka de Vohineno- 
Vohindava, province de Fianarantsoa (Madagascar); 45 ans de 
services. 

Diarra Mamadou, instituteur, &irecteur de l'école Médina-Coura à 
Bamako (Soudan); 28 ans 3 mois 16 jours de services. 

Diop Babacar, chauffeur à la Régie des transports du haut commis- 
sariat, Dakar (Sénégal) ; 29 ans 9 mois 3 jours de services. 

Diouf Demba, adjoint technique mécanicien principal de classe 
exceplionnelle, Dakar (Sénégal); 28 ans 8 mois 22 jours de 
services. 

Djaomandroso, commis principal des services administratifs et finan- 
ciers, Bas-Sambirano, province de Diégo-Suarez (Madagascar) ; 28 ans 
de services. 

Fourah Fareh, planteur éleveur commerçant, Port-Berge, province de 
Majunga (Madagascar) ; 50 ans 11 mois de services et de pratique 
professionnelle dont 5 ans de majoration pour mobilisation. 

Gambali (Raphaël), commerçant, Brazzaville; 35 ans de pratique 
professionnelle. 

Gondjout, dit Indjendje (Paul-Marie), président de l'Assemblée Kgis- 
lative du Gabon, Libreville: 26 ans 6 mois 27 jours de services. 

Holly (Paul-Marvel), commis expéditionnaire principal de {re c'asse 
en retraite, Treichville (Côte d'Ivoire); 41 ans 3 mois 4 jours de 
services. 

Jarison (Jean-François), commis principal des services judiciaires, 
président de l'assemblée provinciale de Tamalave, Maroantsetra 
(Madagascar) ; 26 ans 22 jours de services. 

Kane Moussa Ibra, commis du cadre commun supérieur, Thiès 
(Sénégal) ; 35 ans 9 mois 22 jours de services. 

Lemon (Peter-Dominique), secrétaire d'administration, conseiiler 
municipal, Cotonou (Dahomey); 36 ans de services, 

Leroux (Paul-Joseph}, instituteur hors classe en retraite, Baguineda 
(cercle de Bamako) (Soudan); 38 ans 3 mois 16 jours de ser- 
vices. 

Mohamed Ali ould Abdel Weddoud, professeur d'arabe, Boutilimit 
(Mauritanie) ; 30 ans de services. 

Mouddonr Zakara, chef de canton, Tahoua (Niger); 23 ans de eer- 
vices. 

Naji ould Abdelah ould Moustaph, interprète principal, Ajoun-El- 
Alrouss (Mauritanie); 26 ans de services. 

Ouedraogo Youssouf, commis expéditionnaire, Kaya (Haute-Vol{a)s 
28 ans de services. 

l'adonou Loko (André), commerçant, Porto-Novo (Dahomey) ; #4 ans 
8 mois 20 jours de pratique professionnelle. 

l'itroipas (Aloys), instituteur ordinaire de 1r classe, Fada-N'Gourma 
(Haute-Volta); 43 ans 3 mois 16 jours de services. 

Rajaofera (Frédéric dit Frédy), commerçant importateur, Tanana- 
rive (Madagascar) ; 36 ans 9 mois 2 jours de pratique profesion- 
nelle. 

Ilakotondrasoa ré —? garde principal hors classe, Bricka- 
ville (Tamatave) (Madagascar); 37 ans 11° mois 16 jours de ser- 
vices, 

Ramahery (Vincent), secrétaire d'administration de {re classe, Andra- 
masina, district d'Ambatolampy (Madagascar) ; 35 ans de services, 

Ramilison (Emile), agent technique principal du service géographi- 
que, Tananarive (Madagascar) ; 27 ans 7 mois 7 jours de services. 

Sall Iba, planton auxiliaire en service au parquet général de Dakar 
(Sénégal) ; 51 ans 15 jours de services. 

Sangare Yoro, instituteur, directeur d'école publique, Treichville-A bid- 
jan (Côte d'Ivoire) ; 32 ans de services. 

Sanou Sidiki, chef de quartier de Tounouma (Bobo-Dioulasso) (Haute 
Volta) ; 33 ans de services. 
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Sissoko Saka, commis des services administratifs et financiers, Filin- 
gue (Niger); 3%6 ans de services. 

Tandasso (Gabriel), chef de village de Gamboula, district de Ber- 
berati (République centrafricaine) ; 30 ans de services. 

Tsiebo (Calvin), secrétaire de 1" classe d'administration, conseiller 
provincial, Tulear (Madagascar) ; 33 ans de services. 

Vounga (Hilaire), infirmier principal hors classe, chef de quartier 
à Bangui (République centrafricaine) ; 27 ans 9 mois 48 jours de 
services, 





Par décret du Président de la République en date du 2% juil- 
let 1959, vu l'avis du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 2 juillet 1959 pau que les nominations 
comprises dans le présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Allain (Eugène-Jules), commercant, conseiller municipal, Tanana- 
rive (Madagascar); %4 ans 7 mois 16 jours de services et de 
pratique professionnelle. 

Blancher (Gaston-Etienne), ingénieur en chef des chemins de fer 
de la France d'outre-mer, directeur de la Régie des chemins 
de fer de Madagascar, Tananarive; 28 ans 1 mois 17 jours de 
services, dont 4 ans 2 mois 10 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe ct 1 an pour mobilisation. 

Bouyssou (Robert-louis), ingénieur principal des travaux ublics 
de la France d'outre-mer, Tananarive (Madagascar) ; 26 ans 3 mois 
3 jours de services, dont 3 ans 7 mois 26 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe. 

De Lastelle (Ferdinand-Inel), agent commercial, consefller muni- 
cipal, Tamatave (Madagascar) ; 31 qns 8 mois 15 jours de services 
et de pratique professionnelle, dont 1 an de majoration pour 
mobilisation. 

Rambeloarison (Frédéric), dit Razanabelo, administrateur adjoint de 
la France d'outre-mer, Mananara-Nord, province de Tamatave 
(Madagascar) ; 27 ans 6 mois 11 jours de services. 


Per décret du Président de la République en date du 23 juil- 
let 1959, vu l'avis du- conseil de l'ordre national de la ion 
d'homneur en date du 2 juillet 1959 portant que les nominalions 
comprises dans le présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre 
nationæi de la Légion d'honneur: 


… Au grade de chevalier. 

MM. 

Hery, cultivateur, Sakaramy, province de Diego-Suarez (Madagas- 
car); 50 ans 5 mois 19 jours de services. 

Moindze M'Homadi, eultivateur, Tanambao, province de Tuléar 
(Madagascar) ; 52 ans 5 jours de services, 

Rakotovao, commandeur au service de la voirie, Mananjary (Mada- 
gascar) ; 46 ans 5 mois 27 jours de services. 

Razafimaharavo (Georges-Etienne), pasteur de la mission protestante 
française, Majunga (Madagascar) : 28 ans 6 mois de vie religieuse. 

Razafintsalama (Jean-François), écrivain interprète principal de 
classe exceptionnelle en retraite, Tananarive (Madagascar) ; 47 ans 
& mois 28 burs de services. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 59-890 du 22 juillet 1959 portant extension à l'Algé- 
rie de l'ordonnance n° 58-1371 du 29 décembre 1958 tendant 
à renforcer la protection des installations d'importance vitale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme adminis- 
trative, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, n° 57-1203 
du 15 novembre 1957, n° 58-496 du 22 mai 1958 et n° 58-521 du 
8 juin 1958, qui en ont reconduit les dispositions, et l'ordon- 
nance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui en a abrogé l'article 6; 

Vu l'ordonnance n° 58-1371 du 29 décembre 1958 tendant à 
renforcer la protection des installations d'importance vitale; 





ns À 


Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exer: 
ce Se jours pouvoirs per les suterités civiles @5'illaires 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. #7, — L'ordonnance susvisée du 29 décembre 1958 ten- 
= à gris la Le age 2 installations DRE ee 
vilale est rendue applicable aux ments à » SOUS 
réserve des dispositions figurant À ob suivants. 

Art. 2. — Dans les eas ne relevant pas de la compétence du 
ministre des armées, les installations, établissements et ouvra- 
ges mentionnés à Varticle 1* de l'ordonnance "du 29 décembre 
1958 sont désignés soit par le ministre dont relève leur prin- 
cipale activité, soit par le dél énéral du Gouvernement, 
dans le cadre des pouvoirs dont il Zoe. 


Art. 3, — Les arrêtés préfectoraux de mise en demeure 
prévus à l'article 4 ter de l'ordonnance du 29 décembre 1958 
et concernant les en bénéficiaires du concours finan- 
cier de l'Etat ou de l'Algérie sont adressés au délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 

Art. 4, — Le Premier ministre, le ministre des, armées, Je 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué. 
général du Gouvernement en Algérie sont , Chacun en, 


ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 
Par le Président de Ja République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


PIERRE GUILLAUMAT. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | 





Administration générale. 


Par arrêté du 417 juillet 1959, M. Kehrig (Jean-Stanislas-Marte- 
André), chef de bureau de 1" classe d'administration générale, 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits À une pension de 
retraite pour invalidité. 





Par arrêté du 17 juillet 1959, M. Ragi (Louis), chef de bureau, 
de classe exceptionneile d' ministration générale d'outre-mer, est 
TT à à faire valoir ses droits à une de retraile pour inva- 
idité. 





Par arrêté du 17 juillet 1959, M. Bonneau (Kléber-Marc-Xavier),, 
chef de bureau de fre classe d'administration générale d'outre-mer, 
atteint par la limite d'âge le 10 septembre , ést admis à faire 
valoir ses droits à une pension retraite pour ancienneté de 


service. 





Par arrêté du 17 juillet 1959, M. Pierantoni (Vincent), attaché de 
fre classe de la France d'outre-mer, est ad à faire valoir ses, 
droits à une pere de retraite pour invalidité, au titre de la caisse! 
de retraites de la France d'outre-mer. , 





Rectificatif an Journal officiel du 17 juillet 4959: Res 708, 
> colonne, 6* ligne, au lieu de: « Solere (Henri), 28 ju 1957 », 
lire: « Solere (Henri), 28 juillet 4959 »: 37° ligne, au lieu de: «, Arm- 
brois (Jean), 4+ échelon, 14 mars 199 », lire: « Ambroïis (fean), 
1e échelon, 44 rmars 1959 »; 77e ligne, au lieu de: « y 
(Gabriel), fr échelon, 12 octobre 1959 », lire: « Randriambahiny 
(Gabriel), + échelon, 42 octobre 1959 ». 


| 
MINISTERE DE LA JUSTICE 





Concours d'accès au centre national d'études judiciaires. 


Recticatif an Journal officiel du 419 juillet 1959: 158, 
{re colonne. 2° ligne. au lien de: + Vu ass n? #20 »,) 
lire: « Vu l'ordonnance ne 58-1270 ». - 





Le ministre des armées, 
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Par arrèté du 20 juillet 1959, M. u, président de chambre à du ?5 1959 d'un 
4 de Poitiers, est L Décret juillet pe, mms consul général 
Fe y 1959, en qualité de PQ pire -d “ — de France à Edimbourg et Glasgow. _ 
des pensions de Poitiers, en remplacement de M. Blanchard, signé 


en qualité de président de chambre d'accusation de ladite cour, 





Officiers publics et ministérie:s. 


Par arrêté du 20 juillet 1959: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Berthommier (Renaud-René} huissier de justice à la résidence 
de Buzançais (Indre). 


M. Sarciaux (Marcel-Joseph-Emmanuel), huissier de justice à la 
résidence de la Mothe-Achard (Vendée). J 

Sont nommés : 

M. Buflevant ae ee notaire à la résidence de Rives 
(Isère), en remplacement de M Fevrier (Eugène-Victor), démission- 
paire. J 

M. Connen { is-Charles-André), notaire à la résidence de 
Dinan (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Connen (Charles- 
lierre-Philiippe), son père, démissionnaire. 

Mlle Duclos (Claude-Aimée-Suzanne), notaire à la résidence de 
Saint-Germain-au-Mont-d'Or (Rhône), en remplacement de M. Duclos 
(Benoit), son gère, démissionnaire. 

M. Fabre {Aimé-Pierre-Eugène), notaire à la résidence de Tauli- 
gnan (Drôme), en remplacement de M. Pascal (Georges-Joseph), 
démissionnaire. 

M. Fauchon (Jean-Pierre-Marie), notaire à la résidence d'Orléans 
(Loiret), en remplacement de M. Fauchon (Jean-Robert-Emile), son 
pêre, démissionnaire. 

M. Lelevre (André-Charles), notaire à la résidence de Langnes 
(Seine-et-Oise), en remplacement de M. Le Maguer (Marcel), démis- 
sionnaire. 

M. Martin aie ne as gl notaire à la résidence d’En- 
trains (Nièvre), en remplacement de M. Martin (André-Georges), 
son père, décédé. 

M. Maurice (Jean-Marie-Arthur), notaire à la résidence de Liomer 
(Somme), en remplacement de M, Ringeval (Gaston-Hubert-Ben- 
jamin-Joseph), dém nnaire. 

M. Roquain (Michel-Gaston), notaire à la résidence de Céton 
(Orne), en remplacement de M. Bouteloup (Cambronne-Etienne- 
Cyprien}, démissionnairé. 

M. Lumbroso (Daniel-Silvain), avouf près la cour d'appel de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle); en remplacement de M. Wecker (Emile-Fran- 
çois), démissionnaire. 

M. Maurel (Jean-Ilermile-Etienne-Pierre), avoué près le tribunal de 
grande instance de Narbonne (Aude), en remplacement de M. Mau- 
rel (Paul-François-Victor), son père, démissionnaire. 

M. alongue (Menri-Marie-Louis-Jules-Jacques), greffier en 
chef du tribunal de grande instance de Tarbes (Hautes-Pyrénées), 
en remplacement de M. Roine (Fernand-Pierre-Marie}, démission- 


haire. 

M. Bernard (Pierre-Jean), huissier de justice à la résidence de 
Châtillon-sur-Seine Le 0e x 4 PR en remplacement de M. Martre 
(Charies-Joseph), démissionnaire. 


M. Caillot (Mgurice-Lucien), huissier de justice à la résidence de 
” — .— spl énu de M. Lombard (Louis-Elisé), démis- 
sionnaire. 

M. Luquiau-Tougne (Jean-Eugène-Olivier), huissier de justice à la 
résidence d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) en remplacement 
de M. Brouchon (Edmond-Auguste-Marie), décédé. 

M. Rélalo (Georges-Jean-Baptiste-Carmel), huissier de justice à !a 
résidence de Grenoble (Isère), en remplacement de M. Colomban 
(Pétrus-Marcel), démissionnaire . - 

M. Sarciaux (Marvel-Joseph-Emmanuel), huissier de justice à la 
résidence . des” 'Olonne (Vendée), en remflacement de 
M. Cinquin (René-Lucien), démissivnnaire. 

M. Valette (Jack-Louis-Gabriel), huissier de justice à la résidence 


du Roussillon (lsère), en remplacement de M. 
(Séverim), LOL. 


L'honorariat est confié à: 

M. Brunet nr ancien notaire à la résidence 
de Graçay (Cher). 

M. Rouchon (Paul-Blaïse-Gilbert), ancien notaire à Ja résidence 
de Manzat (Puy-de-Dôme). - 
: M. Sané (André-Paul-Emile), ancien notaire à la résidence de la 
\Ferté-Villeneuil (Eure-et-Loir). d jte 

M. Dast (Paul-Marcel), ancien ffier en chef du tribun 
‘première instance de on (Indre-et Loire) 

M. Muletier (Paul-Jules-Marie), ancien greffier en chef du tribu- 
nal de grande instance de Valence (Drôme). 

M. Tesson (Jules-Albert), ancien huissier de justice à la résidence 
de Wassigny (Aisne). 
+0 











Écosse tetes 





Par décret en date du % juillet 1959, M. Renner (Charles), conseil- 
ler des aflaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, en mission à 
l'administration centrale, est chargé du consulat général de France 
à et Glasgow, en remplacement de M. Gailliard. 








MINISTERE DES ARMEES 


Changement d'utilisation de deux ensembles immobiliers 
dépendant du quariier Cavaignac, au Mans (Sarthe). 


Par arrêté du 18 juin 1959, les immeubles suivants, dépendant du 
quartier Cay ac, au Mans (Sarthe), tels qu'ils figurent en teinte 
rouge et en teinte verté sur le plan annexé au présent arrêté: 

Le premier, d'une superficie de 1 hectare 47 ares 60 centiares, 
sur lequel sont implantés les batiments « ag, ak, ax, ay, az, bb, 
bf, bg, bm, bn et bo », utilisé jusqu’à présent pour les besoins du 
dépôt de matériel régional du service de santé: 

Le , d’une contenance de 15 ares 3 centiares, sur lequel 
se trouve édifié le bâtiment « bc », précédemment occupé par la 
gendarmerie, 
serant désormais utilisés par le service du casernement en vue de 
l'extension de l’école militaire préparatoire technique. 





Changement d'utilisation de terrains situés au Sud de l'ancienne 
Me a (Pas-de-Calais) et affectés au ministère des 
armées (terre). 


a —— 


Par arrêté du 22 juin 1959, le terrain, d’une superficie de 
9 hectares 30 ares environ, situé au Sud de l’ancierne citadelle 
de Calais (Pas-de-Calais), et sur lequel a été édifiée la caserne de 
gendarmerie mobile de cette ville, tel que ce terrain, aflecté au 
ministère dos armées (terre) (direction centrale du génie}, est 
figuré en teinte verte sur le plan annexé au présent arrêté, est mis 
À la disposition de la direction de la gendarmerie et de la justice 
militaire : 

A titre de régularisation, en ce qui concerne l'assiette de la 
caserne, d'une superficie de 4 hectares 30 ares environ, et, pour le 
surplus, en vue de l'extension de ladite caserne. 





Liste, ordre de mérite, des capitaines de l’armée de l'air (active) 
sdinis à Técole supérieure ae lintendance (section Air, concours 


» 

4 MM. Lamy (Paul-Joseph-Xavier) (X. 8266), corps des officiers des 
services administratifs de l’air, compagnie de l'air n° 31/9141, 
Meaux. 

2 Monney (Marcel-André) (X. 811t), corps des officiers des ser- 
vices administratifs de l'air, centre administratif territorial 
no 852, Paris. 

3 Becquereau (Lionel-Paul) (X. 7803), corps des officiers des 
.services administratifs de l'air, direction centrale du com- 
missariat de l'air, Paris. 


Nora. — Ces officiers se présenteront au directeur de l'école, 
1, place Joffre, Paris (7°\, le lundi 7 septembre 1959, à 10 heures, 





Liste des candidats admis à l’école navale 
et à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de ia marine en 1958. 





Sont nommés élèves de l'école navale à la suite du concours de 
19%9 (classement par ordre de mérite), à compter du 1% octobre 
1959, les soixante-seize candidats dont les noms suivent: 

11 MM. d'Hauteville (A.-J.€.-0. 


4 MM. Cailiau (P.-G.). 

O'Neill (D.-Y.-M.-M.), M.-L.). 
Duval (J.-L.-M.-M.). 12 Gayraud (P.-C.). 
Moreau (P.-A.-M.-IL.). 13 Ladonne (J.-M.-M.). 
Argouse (M.). LE Waymel (G.). 
Perreau (J.-M.-R.). 5 Pitrat (J.-P.-M.-L.-C.), 
Levesque (P.-A.-J.). 16 Lemaire (3.-M.-G.). 
Tisseau (J.-E.-J.-M.), 17 Debedde (1.-A.-M.). 
Chassin (PA. L LE Machard de Gramont 
Le Menestirel (B.-L.- (Y.-M.-A.). 

M.-A.). 19 Krebs (B.-0.-F.-Y.) 
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20 MM. Monpert (A.-M.-C.) 50 MM. Castellani (D.). 
21 Le Lay (1.-P.-X,-L.-M.), 51 Lagarde (J.-M.-G.-G.-0.). 
23 Piozin (1.-F.-4.-G.). 33 Derain (Y.-M.-RY. 
23 Gervais de Lafond (D.-P.-|353 Brun de Saint-Hippolyte 
J.-M.-G.-E.-G.). (P.) 
21 Dollfus (F.-F.-G.). 54 Rosset (0.-C.-M.-1.), 
29 Peltier (B.-M.-J.). 09 Guillou (J:-R.), 
26 Boucharlat (P.-Y.-M.). wi Leroux (B.-L.). 
27 Girard (M.-P.-4.). 57 de Bazelaire (P.-M.-IL.-F.). 
35 l'areys (B.-L.-M.). 53 Wild (J.-H.-L.-L.-F.). 
23 Le Boursicaud (J.-Y.-L.). | 539 Guy (1.-P.). 
NI Hernandez {B.-J.-R.). 60 David de Drezigué (B.-1.- 
î1 Hennequin (P.-G.:M.). M.-M.). 
32 Godard (R.-M.), 6t Carteron (T.-R.). 
3 Boyer (J.-R.). 62 Jan (Y.-M.): 
31 Riondel (H.-M.-R.-X.). 63 Dégé (M.-P.). 
NE Rouanet (F.-IL.-R.). Ga Maréchal (P.-L.-M.). 
26 Génin (B.-H.). 65 Chevaillier (B.-G.-E.-R.), 
37 Bramat (J.-P.-F.-C.). Go des Arcis (P.-P.-Y.-4.). 
28 Guitry (J.-P.-R.-G.-M.). 67 de Chergé (IL.-M.-A.). 
39 Lebas (1.-P.-4.), 68 Sallou (J.). 
40 Rivron (A.-R.-J.). 69 Gaucherand (C.). 
st Delannée (P.-F.-J.), 7 Gœhlinger (J.-C.). 
42 Voisin (1.-P.-A.-M.). 71 Fayatier (P.-H.-M.-A.). 
4: Guerre (Y.-M.-R.). 72 Perrier (G.-P.-R.). 
41 Madec (C.-Y.-V,-P.), 73 Giulj (G.-D.). 
4) Portejoie (J.-L.-R.). 7h Gillot (F.-M.). 
CIE Troadec (Y.-R.-G.-M.). 73 Lapoyade-Deschampe 
47 Pianchon (D.-L.). (1.-R.-P.). 
43 Dardouilet (1.-G.-R.). 7ù Delaporte (A.-R.). 
PU) Chanson (P.-M.-M.-G.). 


Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 


Sont nommés élèves de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine à la euite du concours d2 1959 (classement .par ordre 
de mérite), à compter du 1er octobre 1959, les vingt-trois candidats 
dont les noms suivent: 


4 MM. de Raffin de la Raffinie 12 MM. Leroux (B.-L.). 
(P.-1.-Y.-1.-M.). 13 Bonhomme (G.-F.-A.), 

2 Pétesch (A.-C.-H.). 14 Wild (1.-H.-L.-L.-F.), 

3 Bonaldi (1.-P.-1.-M.). 15 Rymasz (D.-J.), 

à Sergé (J.-C.-Y.). 16 Castellani (D.). 

5 Guengard (Y.-F.-0.). 17 Bussière (J.-P.). 

6 Portejoie (1.-L.-R.). 13 Plaisantin (R.). 

7 G'rard (M.-P.-A.). 19 Muller (C.-I.-R.). 

8 Riondet (H.-M.-R.-X.). 2 Abautret (M.-A.-M.). 

9 Carteron (T.-R.). 1 Madec (C.-Y.-V.-P.). 

4) Le Roux !J.-L.-M.-F.), 22 Bohlt (J.-C.). 

#1 Pujol (M.-1.-J.). 2 Agnus (J.-M.-G.). 





Les démissionnaires éventuels ne seront ras remplacés. 

Ces élèves seront convoqués individuellement par les soins du 
département de facon à rallier le gronpe des écoles préparaltaires 
du pont, à le Doury en Loctudy (Finistère), le 13 septembre 195%, 





Liste des candidats admis à l'école des fèves 
officiers de marine en 1259, 





Sont nommés élèves de l'école des élèves officiers de marine à Ja 
suite du concours de 1959 (classement par ordre de mérite), à 
compter du 1er octobre 1959, les huit candidats dont les noms suivent : 

4 Schutzle (R.), quartier-maitre timonier. 

2 Mesrine (J.-P.), quertier-maitre radariste. 

3 De Guillebon (P.-H.-Y.), quartier-maitre radariste, 

4 Barré (M.-M.-L.-G.), quartier-maiître détecteur. 

5 Gaudin (1.-C.-M.-L.), second maître détecteur. 

6 Van loecke (M.0.), quartier-maître électricien d'armes, 

7 Louis (F.-E.-J.), quartier-maitre détecteur. 

8 Slanisière (A.-1.-B.), quartier-maître radariste. 

Ces élèves seront convoqués par les soins du département de façon 
à rallier Brest le 20 septembre 1929, 





Liste des candidats admis à l'école des élèves officiers mécaniciens 
de la marine nationale en 1959. 





Sont nommés élèves de l'école des élèves officiers mécaniciens de 
la marine nationale à la suite du concours de 1959 (classement par 
ordre de mérite), à compter du fe octobre 1959, les quatre candi- 
dais dont les noms suivent: 

1 Schutzie (R.), quartier-maître timonief, | 

2 Baty (M.-F.), second maitre mécanicien. | 


3 Lecru (J.-L), quartier-maître radarisle. 
4 Thepaut (G.-A.-R.), second maître mécanicien. 


Ces élèves seront convoqués par les soins du département de façon 
à rallier Brest le 20 septembre 1959. 


—— = "te + — 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 27 juillet 1959 admettant un insnecteur général de/ l'admi. 
nistration à faire valoir à 
conférant l'honorariat. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance me 59-214 du à février 419% relalive au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret ne 51-590 du 23. mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraile ; »“ 

Vu la demande formulée par l'intéressé; 

Le conseil des ‘ninistres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Lebas (Edouard), inspecteur général de l’adminis- 
tration au ministère de l'intérieur, en service détaché, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir &es droits à une pension de retraite. 

Art, 2 — M. Lebas (Edouard) est nommé inspecteur général hono- 
raire de l'administration au ministère de l’intérieur. 

Art. 3. — Le Premier 1ninistre et le ministre de lin!érieur sont 
chargés, chacun en ce: qui le concerne, de l'exécution du présent 
on, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1959. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D&DRÉ, 


€. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Diet de 2 ll té sédil albi és dEst as 


Par décret en date du 27 juilet 1959, M. Antoine (Bernard), sous- 
préfet hors classe, est mis à la disposition de l'administration cer 
irale du ministère de l'intérieur. 

M. Antoine sera détaché sur un poste d'administrateur civil. 





4 Décret du 27 juillet 1959 
portant élévation de classe et nomination d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 27 juillet 1959. M. Carrere (Gilbert), sous 
préfet en service délaché, est élevé à la 2° classe et nommé sous- 
prélet de Sebdou. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté dn %5 juillet 1959, M. Rnismenu (André), chef de cabinet 
2) prélet de l'Indre, est nommé chel de cabinet du préfet de la 
oire. | | L 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Prélèvement à opérer sur les cotisations encaissées en 1957 par 
le régime complémentaire de ro‘raites institué en faveur de 
certains agents non titulaires de l'Etat. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le miais- 
tre du travail, - 


Vu le décret n° 51-1415 du 12 décembre 1951 modifié, instituant 
un régime de retrailes complémentaire des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat, non titulaires; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1951 relatif aux modalités de fonetion- 
nement du régime de retraites complémentaire des assurances 
sociales institué par le décret .du 142 décembre 1951; 

Vu l'avis du conseil d'administration de l'institution de prévoyance 
des agents contractuels et temporaires de l'Etat du 16 mars 1959 émis 
en application de l'article 21 de l'arrêté du 12 décembre 191, 
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arrêtent: 


art. 1e, — Le prélèvement à effectuer au Utre de l'artitle 21 de 


l'arrêté du 12 décembre 19%51 sur les cotisations @e l'année 1957 est 
fixé à 1001844592 F (2184452 F pour les frais de gestion, et 
68.000.000 F pour constitution de la réserve de prévoyance), 


Art. 2. — Le directeur de la comptablüité publique, le directeur 
du budget et le directeur général de la sécurité sociale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de. l'’exéention du présept 
qui sera publié an Journel officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par @élégation : 
Le directeur du cahinet, 
FRANÇOIS WATIXE. 





Vaieur du point de retraite dans le régime de retraites complémen- 
taire des assurances sociales inStitué par le décret n° 51-1445 du 
12 décembre 1951, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du travail, 

Vu l'article 15 de l'arrêté du 12 décembre. 1951 fixant les modalités 
de fenctionnement du régime de retraites complémentaires des 
assurances soclales institué par le décret n° 51-1445 du 12 décembre 
4951 ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de l'institution de prévoyance 
des agents contractuels el lemporaires de l'Etat du 16 mars 4959, 


Arrêtent : 

Art, fer, — La valeur du point de retraite est fxée à 19 F pour 
la période du fer janvier 1959 au 20 juin 1959. 

Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique, le directeur 
du budget et le directeur générai de la sécurité sociale sont rhargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République us. 

Fait à Paris, le 29 juin 41959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 

Le chef de service, 
RAYMOND MABTINET. 

Le ministre du travail, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS . WATINE. 





… Tage … CA . r— 


MiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





d'utilité publique de l'acquisition de terrains bâtis et 
non bâtis sis à Brive (Corrèze), en vus de la construstion des 
DC RE D M ee A ÉG 


—— 


Par arrêté du 21 juir'et 1959, est déclarée d'utitité pubique la 
construction des ateliers de la section. technique du Iiycée de Brive 
(Corrèze), boulevard Henri-de-Jouvenel. 

Le terrain nécessaire à cette construction, cadastré à Brive, sec- 
tion j, us | 2 nr ve p, 794  s lieudit.« à la Prade’ », et 
sous :e numéro 785 p, au lieudit « Maurézie », tel au surplus 
qu'il est représenté sur le DE 4-8} au présent arrêté, d’une 

1.997 mètres carrés, sera acquis soit à l'amiable, 

t par voie d’expropriation, dans les conditions prévues par les 
oréclosnes et décret en vigueur 

Les dépenses résultant de l'acquisition dudit terrain seront impu- 
tées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaratior d'utilité pub 
ns et non avenue si l'e 


ique sera considérée comme 
st pas aecomydie dans un 


ai de cing ans à dater de la publication du présent arrèté, 











Ordre de classement au de 1959 pour l'entrée 
4 Voile 2H citée @ Has Et QUE de inbo. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1959 et à a suite du concours 
de 1959 pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes flies 
et pour les bourses de licence (section des lettres) : 


+ Sont nommées élèves de l'école EME + supérieure de jeunes 
es: 


4 Miles Audouard (Marie-José). 16 Milles Buffet (Paule). 
17 


2 Sacuto (Michèle). Albano (Josiane). 

3 Tabone (Eliane). 17 Svagelski (Françoise). 

4 Martineau (Geneviève), 19 Clement (Catherine). 

5 Grenier (Francois), 20 lerubel (Christiane). 

6 Cecehi (Annie), pal Saint-Martin (Danièle). 
7 Marchard (Denise). >2 Estenne (Renée). 

8 Cotoni (Marie-Hélène). 23 Descos (Danielle). 

9 Canevet (Mariette). 23 Van de Velde (Danièle), 
10 Helluin (Marie-Thérèse). 125 Mejane (Annie). 

11 Savy (Christiane). 25 Velay (Colette). 

12 Sullivan (Michèle). 27 Monier (Janine), 

12 Vidal (Marie-Hélène). 27 Roux (Mady). 

11 Labrude (Jacqueline). 29 Ciarlan (Michèle). 

15 Benoit (Dan }. 29 Coutanceau (Michelle), 


2e Sont proposées pour une bourse de licence : 
31 Mes Constant (Marie-Lyne). 41 Miles Levigne (Michèle). 


32 Riviere (Marie-Claude). #2 Bonan (Mireille). 

33 Niel (Nicole). F2 Zacharia (Michèie), 

34 Barraque (Yvette). 44 Festy (Françoise). 

34 Maïtzmacher (Denise). 45 Belot (Monique). 

34 Rouiller (Claire). 16 Tonnelle (Marie-Anne). 
37 Cazaumayou  (Marie-Thé- | 47 Merry (Cécile). 





rèse). 1S Gadat (Josette). 
37 Viollette (Claudine). #9 Borie (Monique). 
39 Charpentier (Josette). 50 Bauzou (Marie). 


40 Grunfeld (Denise\. 
RE 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Conditions d'admission dans les étoles nationales 
de la marine marchande 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'arrêté du 30 juin 1949 modifié fixant les conditions d'admission 
dans les écoles nationales de la marine marchande et d'attribution 
de bourses, 

Arrête : 

Art, fer, — Le tableau figurant à l'article 6 de l'arrêté du 20 juin 

1949, déjà modifié le 23 février 1952, est rempiacé par le suivant: 

















NATURE DES ÉPREUVES DURÉE pass htg 
CENT 
Epreuves écrites. 

Algèbre, trigonométrie..............…. suites 3 heures, 7 
Géométrie, physique SNL 3 heures. 5 
OCR Ion AREAS. es éndonssens 3 heures, L HE 

Version et thème anglais (avec dictionnaire 
entièrement rédigé en anglais)........... 4 heure #0. 3 
Total...... cast Lédss ibn lisse dt coéca see db. 20 

Le —_—_ 
Epreuves orales 

AR ess css sepodtsbonc cire des epes bo dee6 68e ces ce 660 né 5 
Trigonométrie .....:...: bottes tdi see dés sonto de 5 
CE RENE ET 4 
SE EE 5 
Histoire ,.... dons epés dioltsaonec trot olandéne vos an ds 2 
EN CRE PIS PE LE TER A RS RS n 
Anglais .….... Vipodusensséhéeenedaoces és é ner sas oe ns tds ve 5 
y RSS socaérsodisus badodÉ et PES tar :! _ #0 
Total général......... TEL TUNT ne posoimeos che 50 





4. 


{1) La physique, tant à rh qu'à l'oral, 
ment une épreuve d'électricité 





comprend obligatoire- 











… . de mgé te --- .…—… e … 
. L . . 
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Les deux derniers alinéas de l'article 6 de l'arrêté du 90 juin 1949 
modifié sont remplacés par le suivant: 

« Une note zéro est éliminatoire, La note obtenue à l'épreuve 
d'éducation physique est aflectéte du coefficient 4 ». 


Art. % — L'alinéa 4er de l'article 8 de l'arrêté du 90 juin 1949 


modifié est remplacé par les dispositions suivantes: 


Bonilication pour navigation. 


« Les candidats ayant navigué professionnellement recevront, 
ar mois de navigation, une bonification égale à 2 p. 100 du nombre 
lotal des points obtenus à l'écsit et à l'oral, dans la limite de 
10 p. 100 des points obtenus. Cette bonification ne joue que pour 
l'admission définitive ». 

L'alinéa 2 du même article est maintenu jusqu'à extinction des 
candidatures de lieutenant au cabotage. 


art. 3. — Le tableau figurant à l'article 16 de Varrêté du 20 juin 
4919, modifié en dernier lieu le 21 juin 1956, est remplacé par le 
suivant: 











La tt TE 
vus DURÉE COEFFI- 
. : x 
NATURE DES ÉPRET E CENT 
=——— 
Epreuves écrites éliminatoires. 
Algèbre, trigonométrie, géométrie........., 3 heures. 5 
PlYSIQUE ....... ss cooccocscésssoses 3 heures. 3 
NOR tOn. MERE O is Std ec cuoe Sdoobocaées 3 heures. 4 
Dessin industriel.....s.sécosc.cocccossdéséss à heures. J 
AL denses ccdeatoour csdiobotsecce 15 
L'usage de tout document autre qu'une 
table- de logarithmes sans formulaire et 
qu'une règle à calcul est interdit. 
Epreuves pratiques éliminatoires. 
Essai manuel de (au choix) : 
Eloctromécenielo® ess docccct De 3à6Gheures, 
selon sujet 3 
donné. ) 
Autres spécialités. ......s...ss.sssssonses 8 heures. ETS 
Nul ne peut être admis à subir les 
épreuves orales S'il n'a obtenu la note 
moyenne de 12 à l'essai manuel. En ce 
qui concerne l'essai d'électromécanicien., 
est éliminatoire toute note inférieure à 10 
dans lune des épreuves a ou b 





Epreuves orales. 


Algèbre .…....cccososcvvsccstegmenvesessssoscsesessst ossi 3 
CR coco doooccoceloscssoccdcesdaoseccedanspesescrases 3 
TRS oococccocdocccosccccececschsatuedhecseensese 2 
et EEE EE ET 5 
PE 2 
PE 1 
Géographie ....... ss éonssssssesesscsenssessesssseesece 1 

Fc caccoo coco so lssocses dressés ANT TE OTILT 17 
ânglais facultatif (note: 10) x 4. 

Tolal général..............ue sossvsscee CRRPEPETETIE … 35 





————_————————————.—….….……—_—……—….….….…"_…"…"…"…—…—….….….…….………….…….………………—— 


L'alinéa de l'article 16 de l'arrêté du 3) juin 1949 modifié com- 
mençant par les mots: « Une note 0... » est remplacé par le 
suivant : 

« Une note Q@ est éliminatoire. La note obtenue à l'épreuve 
d'éducation physique est aflectée du coeflicient 4 ». 


Art. 4. — ]l est ajouté à l'arrèté du 90 juin 1949 un article 16 bis 
ainsi rédige. 
« Art. 16 bis. — Sont dispensés des épreuves écrites éliminatoires 


visées à l'article 16 les candidats justifiant de l'un des titres sui- 
Yants: 

« Baccalauréat complet, série « mathématiques et technique » ou 
« mathématiques » , 

« hiplôme d'élèe breveté d'une école nationale professionnelle ; 

« Certiflrat d'admissibilité aux épreuves orales du concours d'en- 
trée dans les écoles nationales d'arts et métiers. 

« Les candidats visés à l'alinéa précédent doivent subir une 
épreuve pratique. Ceux d'entre eux qui cbtiennent une note infé- 
rieure à la moyenne exige pour l'épreuve seront admis.à subir 
les épreuves orales. Toutefois, en cas de succès, ils ne pourront être 
adimis que dans une section d'élèves mécaniciens des écoles natio 


z 


-nales de la marine 





marchande t une préparation à ua 
essai manuel. ils devront avoir eflec 


tué celui-ci avec succès 
être admis à se nter à l'examen d'élève officier mécanicien 
da la marine ». ge ol Bora 

Art. 3. — Parlout où, dans le texte de l'arrêté, du %  juin.4040, 
figure l'expression: « élève de la marine marchande », la remplacer 
par celle de: « élève au long-cours *» 

Art. 6. — Lesannexes HE, IV et V tes à l'arrêté du 30 juin-1949 
sont remplacées par les annexes II, 1V et V jointes au présent arrêté. 
3— 1 est supprimée et l'annexe V bis devient l'annexe VI 
nouvelle. 

Art. 7. — Le présent arrêté prendra eflet à partir des concours 
organisés en vue de la rentrée de l’année sco 1960-196 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1959. 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Nora. — Les annexes M, IV et V seront publiées au Bulletin of/iciel 
de la marine marchande. 





Concours pour le recrutement de techniciens du contrôle 
des établissements de pêche maritime. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, _— | 


Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Alg‘rie 
aux emplois publics de l'Etat; 1 

Vu le décret ne 58-151 du 31 décembre 1%58 relatif aux épreuves 
lacullatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
laincs catégories d'emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 58-482 du 12 mai 1958 pe règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier du corps tech- 
nique du contrôle des élablissements de pére maritime ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1959 fixant la liste et le programme deg 
épreuves facu]tatives réservées aux Français musulmans dans les 
concours d'accès aux emplois de secr'taire administratif de l’ins- 
cription maritime et de technicien du contrôle des étab'issements 
de pêche maritime ; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1959 fixant le programme et les épreuves 
des concours- d’entree dans le corps technique du contrôle des éta- 
blissements de pêche maritime ; à. 

Vu l'arrêlé du 6 mars 1959 fixant les conditions d'aptitude physi- 
que exigées des candidats aux concours d'accès dans le corps tech 
nique du contrôle des établissements de pêche maritime; 


Arrétent : 


Art. ter, — Deux conours seront ouverts le 28 octobre 1959 pour 
le recrutement de techniciens du contrôle des établissements de 
pêche maritime. » 

Le premier pour sept plares, dont une réservée aux Français 
musu;mans, est ouvert aux candidats du sexe masculin tituiaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, du 
brevet élémentaire industriel ou d'un diplôme reconnu équivalent 
ayant satisfait aux obligations militaires, s de vingt et un ans au 
moins et de trente-deux ans au plus au 4e vier de l’anne du 
concours et reconnus Le aptes à l'emploi conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 6 mars 1959. 


Le deuxième concours pour deux places dont une réservée aux 


Français musulmans est ouvert aux syndics des gens de mer e! aux 
commis des services extérieurs de la marine marchande justifiant 
de gui ans de services en cette qualité et âgés de moins d® 
trente-cinq ans au {* janvier de l’année du concours. 

L'emp'oi qui ne sera pas pourvu pèr un Français musulman 
pourra être reporté au çrofit des candidats du deuxième conconrs. 

Au cas où la totalité des emplois offerts au titre du second 
concours ne pourrait être attribuée, les places vaçañtes seront 
reportées sur le premier concours. 


Art. 2. — Les centres d'examen seront fixés un arrêté u'té- 
rieur du ministre chargé de la marine marchande. 

Le: dossiers de candidature doivent parvenir trente jours au moins 
avant l'ouverture du concours au secrétaire général de la marine 
marchande (direction de l'administration générale et des gens de 
mer). 

Art. % — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du grisent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1959. ; 
Ee Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation? 


Le directeur général de l'administration 
. et de la fonction publique, 
JOSEPH 6AND, 


Le ministre des travaux publics -et des transports, ; 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








1. 11 sera 
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des.affaires professionnelles et sociales, 
Vu les articles ds 3 et ; ts du livre ler du codé du travail, et 
notamment les et 31 
les conditions ptévues à l’article s1 k 
ane - du livre ler du ag du travail ; 
Vu l'avis de la section. agricole spécialisée de la commission supé- 


rieure des conventions collectives prévues à l’article 31 v du livre Ier 
du code du travail, 


Arrête: 

Art, 4er, — Les clauses de . la convention collective de travail 
concernant les exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne et celles 
de l'avenant n° 4 à cette convention conclus respectivement les 
81 août 4957 et 28 février 1959 à Montauban entre, d'une part, 
la fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles 
et, d'autre part, le syndicat des cadres d'exploitations agricoles, 
l'union départementale Vaes syndicats de la Confédération française 
des travailleurs chrétiens et l'union départementale des syndicals 
de la Confédération générale des travailleurs-Force ouvrière, sont 
rendues obligatoires sous les réserves prévues à l'article 2 pour tous 
les employeurs et travailleurs compris dans le champ d'application 
professionnel et territorial de ladite convention. 

,9 


Art. 2. — L'extension des clauses du paragraphe 2? de l’article 42 
de la convention citée à l'article 1er est prononcée sous réserve 
de l'application du décret du 11 avtil 1959 relatif à la commémoration 
de la victoire de 1945. 

Les clauses des articles 24 (note 7) et 73 de ladite convention ne 
font pas obstacle à l'application des dispositions plus favorables aux 
salariés prévues par l’article 23 du livre ler du code du travail tel 
qu'il a été modifié par la loi du 19 février 1958. 


Art. 3. — L'extension des eflets et sanctions de la convention et 
de l'avenant visés à l’article 4er est faite à dater de la publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir el aux condilions 
prévues par lesdits textes. 

Art. 4. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française ainsi que la convention et l’ave- 
hant dont l'extension est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1959. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 


Fes 





CONVENTION COLLECTIVE DU 31 AOÛT 1957 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE TARN-ET-GARONNE 


TITRE PRELIMINAIRE 


Objet et validité de la convention, 
CHAPITRE ler 


CHAMP D'APPLICATION 


Article 1er, — Champ d'application professionnel. 


La présente convention règle les rapports entre les employeurs 
(particuliers, groupements ou sociétés) et les salariés des exploita- 
tions agricoles proprement dites, des exploitations de cultures spé- 
cialisées (viticulture, arboriculture, horticullure, cultures marai- 
chères, pépinières...) des entreprises de battage, de moissonnage- 
battage, de motoculture, des coopératives de culture en commun 
et d'utilisation en commun de matériel agricole. 

Sont également compris dans le champ d'application de la pré- 
sente convention les salariés titulaires de certains emplois parti- 
culiers tels que gardes-chasse, gardes-pêche, jardiniers. 

Les dispositions de ladite conveniion ne sont pas applicables aux 
salariés susvisés lorsqu'ils sont déjà soumis à un statut légisjatif 


ou réglementaire ParttuLIer. 





La présente couvention n'’intéresse pas les entreprises et ofganis- 
mes agricoles ci-dessous : 

Exploitations forestières définies par l'article 2 de la loi du 15 juil- 
let 1914; 

Caisses de mutualité agricole ; 

Caisses de crédit agricole ; 

Coopératives agricoles, sauf pour celles visées au premier alinéa 
du présent article; 

Sociétés d'intérêt callectif agricole ; 

Syndicats professionnels agricoles ; 

Unions et fédérations des organismes précilés, et généralement 


tous presents professionnels agricoles régulièrement constitués. 


Article 2. — Ouvriers étrangers. 


Les clauses de la présente convention s'appliquent aux ouvriers 
étrangers. è 
Article 3. — Apprentis. 


Sous réserve des dispositions des articles ®, 58 et 70 ci- “après, la 
présente convention n'est pas applicable aux apprentis liés” aux 
chefs d'exploitation par un contrat d'apprentissage régulièrement 
établi. 

Article 4. — Membres de la famille, 


Les enfants et conjoints des enfan!s travaillant sur l'exploitation 
familiale ne rentrent pas dans le cadre des stipulations de la pré- 
sente convention coljective. 

Article 5. — Modalités d'application, 

La présente convention s'applique nonobstant tous usages ou cott- 
tumes locaux et toutes stipulations dans les contrats individutls de 
travail ou dans les accords collectifs antérieurs lorsque ces usages, 
coutumes ou stipula‘ions sont moins favorables pour les travailleurs 
que Jes dispositions de la présente convention. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces, allouée aux 
salariés ne pourra être inférieure à celle qui résulte de l'ensemble 
des dispositions de la présente convention. 


Article 6. — Champ d'application territorial. 


La présente convention est applicable sur le territoire du départe- 
ment de Tarn-et-Garonne. 

Elle régit tous des travaux salariés qui y sont effectués où que 
puissent être domiciliées par ailleurs les parties, 


CHAPITRE II 
DURÉE, REVISION ET DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 


pl 
Article 7, — Durée de la convention. 


La présente convention est couclue pour une durée indéterminée, 


Article 8. — Revision et dénonciation de la convention. 


La présente convention pourra faire l'objet à tout moment d'une 
demande de revision ou d’une dénonciation de la part de l'une des 
parties signataires, adressée par lettre recommandée aux autres 
parties et à l'inspecteur départemental des lois sôcia'es en agricul- 
ture. 

La demande en revision devra spécifier clairement les articles 
auxquels elle s'applique et les nouveaux textes que la partie deman- 
deresse désire y substituer. 

L'inspecteur départemental des lois sociales en agriculture doit, 
dans le délai d'un mois à dater de Ja notification de la dénonce ation 
ou de la demande en revision, provoquer la réunion de la commis- 
sion mixte, 

La présente convention restera provisoirement en vigueur jusqu'à 
la mise en place de dispositions ou d’une convention nouvellé à la 
suite de la demande en revision ou de la dénonciation, 


CHAPITRE IN 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION. — ARBITRAGE 


Article 9, — Proctéure conventionneïe de conciliation 
en matière de conflits collectifs du travail, 


Les conflits collectifs du travail survenant entre salariés et 
employeurs liés par la présente convention ainsi que ceux auxquels 
peut donner lieu l'interprétation de ses clauses sont soumis à une 
commission de conciliation qui est à constituer dès Ja signature 
de la présente convention. 
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Elle est composée de deux représentants syndicaux patronaux cet 
de deux représentants syndicaux ouvriers faisant partie des organi- 
salions signataires de la présente convention. Cetle commission "est 
complétée par un représentant du syndicat patronal employant des 
cadres et un représentant du syndicat ouvrier ayant la qualité de 
cadre chaque fois qu’ s’agit d'un conflit collectif intéressant les 
cadres. 

Chaque représentant titulaire pourra désigner un suppléant fai- 
sant partie de la même organisation que lui, si Jui-même me peut 
assister à la séance de conciliation. 

La commission est saisie toutes les fois qu'une personne liée per 
la présente convention s'adresse à l'inspecteur départemental des 
lois sociales en agriculture dans ce but, 

Celui-ci doit envoyer les convocations aux membres de la com- 
mission dans un délai maximum de huit jours francs à dater de la 
réceplion de la demande de réunion de Ja commission de concilia- 
lion. 

Le secrétariat de la commission paritaire de conciliation est assuré 
par l'inspecteur départemental des lois sociales en agricullure qui 
est également chargé de la présidence de cet organisme. 

La commission ne peut en aucun cas apporter de modifications à 
Ja présente convention. 

Les résultats des réunions des commissions paritaires de concilia- 
tion sont consignés dans un procès-verbal de conciliation totale ou 
partielle, de non-<onciliajon ou d'ajournement, 

Le procès-verbal de conciliation est dressé sur-le-champi il doit 
être signé par le président et les membres de la commission pré- 
sents; le dépôt en est effectué au grefle de la justice de paix. 

En cas de non<onciliation ou d'ajournement, le procès-verbal 
signé par les parties doit être notifié à celles-ci dans les huit jours 
suivant la réunion. 


Article 10, — Procédure d'arbitrage des conjlits collectifs, 


En cas de non-conciliation au sein de la commission prévue à 
l'article 9, le conflit est soumis à l'arbitrege. 

Le -procès-verbal de non-conciliation signé par les parties doit 
mentionner l'objet du conflit ainsi que les points soumis à l'arbi- 
irage. 

L'arbitre appelé à statuer est choisi par accord entre les parties. 

La sentence arbitrale est obligatoire: elle est notifiée aux parties 
dans les vingt-quatre heures de sa date par les soius de l'arbitre et 
déposée au grefle de la justice de paix. 


Article 11, — Procédure conventionnelle de conciliation 
des conflits individueis. 


Les conflits individuels survenant entre employeurs et travailleurs 
liés par la présente convention peuvent être soumis à la commis- 
sion de conelation prévue à l'article 9, 

En cas de non-concillation, ils peuvent étre portés devant la 
juridiction civile compétente. 


TITRE Ie 
Dispositions d'ordre général. 


Article 12. — Liberté syndicale et d'opinion. 


La Mberté d'opinion ainsi que le droit d'adhérer librement et 
d'appartenir à un syndicat constitué en vertu des dispositions du 
livre IE du cade du travail ne peuvent être contestés, Les 
employeurs ne pourront prendre en considération le fait é’appar- 
tenir où non à un syndicat, à une organisation politique ou confes- 
sionnelle pour arrèler leurs décisions en ce qui concerne notam- 
ment l'embauche, la conduite et la répartition des travaux et les 
congédiements. 

NH est accordé aux salariés le temps nécessaire pour assurer 
leurs obligations syndicales dans une limite de cinq heures par mois. 
Ces abseñces ne sont pas rémunétrées et peuvent être récupérées 
sur demande de l'une ou l'autre des parties au contrat. 

Sur demande écrite de leur syndicat, les syndiqués sont mis 
en congé non rémunéré pendant une durée supérieure à cinq 
heures par mois, pour permettre à ceux-ci d'assister aux congrès 
et assemblées statutaires de leur organisation; ces absences peuvent 
être récupérables dans les conditions fixées au deuxième alinéa 
du présent article. 


Article 13. — Délégués syndicauz. 


Les délégués syndicaux ont qualité pour présenter aux employeurs 
où à leurs repr'sntanis toutes réclamations individuelles ou collec- 
lives qui n'auraienl pas été directement liquidées concernant l'appli- 
calion de la présente convention et Ja législation sociale en , 
agriculture. 





Ils peuvent saisir: 
de toutes p'aintes re 
légales ou réglementaires en matière de législation sociale agricole. 


Le temps passé par lés délégués syndicaux pour | " 


leurs fonetions est récupérab'e, sur demande de l’une ou l'autre 
des parties au contrat, dans la limite de quinze heures ,par mois. 


Article 14. — Délégués du personnel. 


Dans chaque exploitation occupant ‘habituellement plus de dix. 
salariés doivent être élus des délégués du personnel, dans 
conditions fixées par la loi du 16 avril 1946 modifiée et du décret 
du 12 avril 1917. Les délégués sont désignés pour un ar et peuvent 
être réélus, : - | 


ë 


Les délégués ainsi élus exercent les attributions et bénéficient 


des prérogatives qui leur sont conférées par les textes susvisés: 


Article 15. — Permanence de l'emploi. 

Est considéré comme ouvrier permanent celui auquel l'employeur 
garantit, pendant une année au minimum, à compter de la fin 
de la période d'essai, une rémunération calculée sur la base de la 
durée réglementaire du travail, alors même que la totalité des. 
heures de travail prescrites ne seraient, pas effectuées, notamment 
par suite d’intempéries, à condition que lé salarié travaille avec 
assiduité sur l'exploitation, sauf absences autorisées et justifiées. 

Saut dérogation expresse sous pli ‘recofhmandé un mois avant 


l'expiration de cette garantie d'emploi, cello+i se renouvelé par 


tacite reconduction. 


En contrepartie de ladite garantie d'emploi, l'ouvrier permanent : 


ne bénéficie pas de la rnajoration de salaire de 10 p. 100 accordée 
par l'article 30 de la présente convention à l'ouvrier occasionnel 
de même. catégorie professionnelle. . : 

Le cas de rupture du contrat de travail ‘par. suite de. départ 
volontaire de l'ouvrier permanent ne peut le faire considérer comme 
non permanent. 


En cas de renvoi d'un ouvrier avant l'expiration de la garantie _ 


et sauf faute lourde imputable au salarié, l'employeur, indépen- 
darmment de l'observation des clauses réglementaires ou contrac- 
tuelles concernant le préavis, est lenu de payer une - indemnité 
égale à 10 p. 108 des salaires versés au cours de la période d'emploi. 


La période à prendre en considération pour l'appréciation des , 


dispositions de l'alinéa précédent est pour la première année d’em- 
bauchage celle qui s'étend entre la fin de la. période d'essai et 
la date de cessation de payement, Pour üne durée d'emploi supé- 
rieure à une année, la période de remboursement ne peut remonter 
au-delà de la dernière date anniversaire de la fin de la période 
d'essai. La garantie de, la permanence est invoquée pour autant 
que l'employeur ne soit pas contraint de cesser toute activité en 
cas de force majeure. 


Article 16. — Formation professionnelle. 


Les employeurs dojvent appliquer strictement les lojs et règle- 
ments sur la formation professionnelle. 

Pour leur formalion professionnelle, les salariés de moins de 
dix-sept ans peuvent, sans réduction de leur salaire, disposer du 
1er octobre au -31 mars d'un temps équivalant à une journée de 
travail par semaine à condition de justifier de leur absence par! 


la présentation à leur employeur d’un certificat d'inscription et, : 
d'assiduité à un cours professionnel, II ne peut être eflectué à!" 
ce titre une réduction des congés payés. Le temps accordé dans? 


les mêmes conditions aux ouvriers de plus de dix-sept ans peut 
être récupéré. 


Article 17, — Application des lois sociales. 


Les employeurs et les salariés doivent appliquer strictement ef} 
de bonne foi lès lois et règlements concernant le régime social. 
en agriculture. 

Les employeurs sont responsables de l'immatriculation et du 
versement des cotisations d’essurances sociales agricoles pour toùs 
leurs ouvriers permanents ou occasionnels. | 

Les employeurs sont tenus de signer les déclarations de journée 
de travail effectuées mensuellement que leur présentent leurs 
ouvriers et qui permettent à ces derniers de percevoir les prestations 
familiales auxquelles ils ont droit du fait dé leur travail. 

Les employeurs sont légalement responsables des accidents dont 
les ouvriers sont victimes par le fait ou à l'occasion du travail. 

Il est interdit à tout employeur d'occuper un ouvrier étranger 
non muni d'une carte de travail agricole valable pour le départe- 
ment de Tarn-et-Garonne et pour .la période d'emploi., Dans les 


mêmes conditions, il est interdit à tout ouvrier étranger non muni) , 


de carte de travail valable d'occuper un emploi salarié. 
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Article 18. — Sous-entreprise et marchandage. 


L'exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs est inter- 
dite. : 


Article 19, — Régime de prévoyance des cadres. 


t saiarié répondant aux définitions prévues par la convention 
nl de pero des cadres dans l'agriculture du 2 avril 192, 
étendue par arrêté ministériel du 12 octobre 1953, doit être inscrit 
à la caisse de prévoyance des cadres agricoles. 

Doivent également être inscrits au régime de prévoyance Îles 
ingénieurs ne remplissant pas les fonctions de commandement et 
les assimilés, c'est-à-dire les employés et agents de maîtrise dont 
la partie fixe du salaire dépasse de façon permanente le plafond 
de contribution aux assurances sociales. 


TITRE II 
Dispositions relatives à l'embauchage. 
Article 30. —“Age d'admission aux travaux agricoles. 


L'admission des enfants aux travaux agricoles ne doit pas avoir 
pour effet de les soustraire aux obligations scolaires telles qu'elles 
résultent des lois édictées en cette matière, et notamment de la 
loi du 9 août 1936 aux termes de laquelle «l'instruction primaire 
est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, 
âgés de six à quatorze ans ». 

En conséquence, l'admission des enfants aux travaux agricoles 
n'est autorisée qu'après l'âge de quatorze ans révolus. Cependant, 
des dispenses peuvent être accordées par l'inspecteur d'académie 
pour des périodes n'excédant pas au total six semaines par an en 
faveur des enfants âgés d'au moins douze ans fréquentant régulière- 
ment l'école et justiflant d'un niveau de connaissances estimé 
suffisant. 


article 21. — Présentation d'une attestation de cessation de travail. 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent exiger 
de lui la tation d’une attestation de cessation de travail 
ou d'un certificat de travail délivré par son dernier employeur, sous 
peine de s'exposer de la part de celui-ci à une demande de dommages 
et intérèts pour débauchage. 


Article 22, — Embauche, 


11 est interdit d'occuper temporairement ou de quelque façon que 
ce soit des salariés en congés payés. 

Les salariés pourvus par ailleurs d'un emploi normal ne peuvent 
être occupés qu'exceptionnellement pour les travaux résultant de 
la pratique de. l'entraide au moment des grands travaux ou des 
travaux spéciaux et urgents. 

Dans le but d'assurer le plein emploi aux ouvriers agricoles de 
la localité en période de chômage constaté, il est recommandé aux 
employeurs d'embaucher, par priorité, les ouvriers agricoles en 


chômage accidentel. 


Article 23. — Période d'essai, 


Sauf accord entre les parties, tout engagement est conclu à l'essai. 


La période d'essai est de: 


Huit jours pour les ouvriers non permanenlis ou occasionnels; 

Un mois pour les ouvriers permanents et pour les cadres du 
Ille groupe ; 

Un an pour les cadres du Ile groupe; 

Deux ans pour les cadres du Ier groupe, 


Durant la période d'essal, l'ouvrier est payé au taux correspondant 
à la qualification professionnelle pour laquelle 1! a été embauché. 
La qualification professionnelle de l'ouviier est définitivement arrêtée 
à la in de la période d'essai. 

La rupture de.l'engagement pendant la période d'essai ne donne 
lieu à aucun préavis ou indemnité, 

Le licenciement de l'ouvrier à la fin de la période d'essai ne lui 
lait pas perdre la qualité de permanent. 








Article 24. — Etablissement du contrat de travail, 


L'établissement d’un contrat de travail écrit est recommandé 
quelle qué soit la nature du contrat (contrat à durée déterminée ou 
à durée indéterminée). 


11 est préconisé d'user de la formule suivante; 


( propriélaire. 

20 CO: ss tioccisoi a dasestsed bbadédih . < fermier, 
A ( métayer (1), 
déclare prendre à MON SErVICe M. …nrrnnrrnnrsnnnnnnninnrrennnnese ... 
de nationalité » ON QUAÏIÉ ses , au coefficient 


Numéro de la carte de travail (2) sers , 
Numéro de la carte d'immatriculatign aux’ assurances sociales : 


En contrepartie de ce travail, je m'engage à Jui donner la rému- 
néralion suivante : 


Om CO LÉO LE AE ETS ue 

DDR OS Gé di Étnsnnéasss. dl ” 

c) Polaire veriable. se (3). 

Le présent contrat est fait pour une durée de qui 
commence à COUFIF à COMPLET AU …..........ssssssssssssosssesessene (4). 

Le présent contrat prend effet à dater Qu ns (5). 

Il se renouvellera automatiquement pour une nouvelle période 
D... Hobbs à moins que l'une des parties n'avertisse l’autre 
Sonate mois avant l'arrivée du terme auquel le contrat doit 


prendre fin (6). 


Le contrat ne cessera de produire ses eflels à moins que l’une des 
parties n'avertisse l'autre de son intention de rompre le contrat 
jai cons vus mois avant l'arrêt du travail (7). 


Les soussignés déclarent ne pas ignorer la législation et la régle- 
mentation en vigueur traitant de la matière considérée, notamment : 


— l'obligation par l'employeur de déclarer le salarié à la caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles, dans les huit jours qui 
suivent l’embauchage ; 


— Son obligation de délivrer un bulletin de paye lors de chaque 
payement ou règlement, 


— son obligation de délivrer un certificat de travail à la fin du 
contrat de travail; 


— sa responsabilité du versement des colisations d'assurances 
sociales, l'ouvrier ne pouvant s'opposer à la retenue sur son salaire 
de la part ouvrière ; 


— le droit du salarié aux congés payés, qui doivent â're calculés à 
raison d’un jour et demi par mois de travail pour les travailleurs 
de plus de dix-huit ans et deux jours par mois de travail pour les 
travailleurs de moins de dix-huit ans, 


Fait à Date ison PSS RSR « 
L'ouvrier: L'employeur: 
(Signature) , (Signature.) 





(1) Rayer les mentions inutiles. 

(2) Pour les ouvriers étrangers seulement, 

(3) Applicable aux cadres seulement. 

(4) A adopter pour un contrat à durée déterminée. 

(5) A adopter pour ua contrat à durée indéterminée. 

(6) Contrats à durée déterminée, Le préavis à respreter est d'un mois pour les 
domestiques, trois mois pour les gagés, six mois pour les maîtres valets et les 
cadres du ile groupe, un an pour les cadres du Ile groupe, dix-huit mois pour 
les cadres du ler groune. 

(7) Contrat à durée indéterminée. Le préavis à respecter est d'une semains pour 
les ouvriers occasionnels, un mois pour les domestiques, trois mais pour les gagés 
et six mois pour les maîtres valets et les cadres du Ille groupe, un an pour les 
cadres du Ile groupe et dix-huit mois pour les cadres du ler groupe. 
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Article 25. — Réintégration et priorité d'embauchage. 


4e Maladies et accidents. — L'ouvrier qui a interrompu son travail 


pour cause de maladie ou d'accident est réintégré dans son ancien 
emploi sous réserve que l'incapacité de travail n'ait pas excédé 
trous mois. Au-delà de cette période, l'ouvrier bénéficiera d'une 
priorité d'embauchage pendant trois autres mois. 

2 Matcrnilé. — Pour les femmes en couches la réimtégration est 
de plein droit dans les conditions prévues par les articles 65 et 66 
du eéhapitre VIII du titre IN de la présente convention, 

3% Service préparatoire et rappel sous les drapeaux. — La réinté- 
gralion est de plein droit pour le salarié après le service prépara- 
toire ou lorsqu'il a été rappelé sous les drapeaux à un titre quel- 
conque 

4e Appel sous les drapeaux. — Lorsqu'il connait la date de sa 
libération du servicè mililaire légal et au plus tard dans le mois 
suivant celle-ci, le travailleur qui désire reprendre l'emploi occupé 
par lui au moment où il a été appelé sous les drapeaux doit en 
avertir son ancien employeur par lettre recommandée avec accusé 
de réception 

Le travailleur qui a manifesté son intention de reprendre son 
emploi, comme il est précisé à l'alinéa précédent, sera réintégré 
dans l'entreprise, à moins que l'emploi occupé par lui ou un empioi 
ressortissant de la même catégorie que le sien ait été supprimé. 

Lorsqu'elle est possible, la réintégration dans l'entreprise devra 
avoir lieu dans le mois suivant la réception de la lettre dans laquelle 
le travailteur a fait connaitre son intention de reprendre son emploi. 
Le travailleur réintégré bénéficiera de tous les avantages qu'il 
avait acquis au moment de son départ. 

Un droit de priorité à l'embauchage, valable durant une année 
à dater de sa libération, est réservé à tout travailleur qui n'aura 
pu être réemployé à l'expiration de la durée légale de son service 
militaire dans 1 établissement où il travaillait au moment de son 
départ, 


TITRE MI 
Dispositions relatives à l'exérolce de l'emploi, 
CHAPITRE Jer 


CLASSIFICATION DES EMPLOIS ET CORPFICIENTS HIÉRARCHIQUES 


Article 26. 


La hiérarchie des emplois s'exprime en indices à partir du coeffi- 
cient 100. Elle est établie comme suit: 


Ouvriers des exploilatians de polyculture et de viticulture. 


Coefficient 100: 

Manœuvre, journalier 1e échelon : ouvrier n'apportant que sa force 
physique, n'ayant que des connaissances réduites, travaillant sans 
ovuir à faire preuve d'initiative, sur indications précises d’un autre 
ouvrier, d'un chef de cullure ou du patron. 

Gardien de troupeaux. 

Servante de ferme 1° échelon : ouvrière s'occupant principalement 
de travaux intérieurs, de la basse-cour, accessoirement de travaux 
exiérieurs, ne trayant pas. 

Coefficient 110: 

Journalier 2e échelon: ouvrier capable d'effectuer tous les travaux 

des champs, sachant conduire un attelage. 


Servante de ferme 2% échelon: ouvrière s'ocenpant des travaux 
lutérieurs, de la basse-cour, de travaux extérieurs, trayant. 


Coefficient 120: 


Gagt, domestique de ferme: ouvrier connaissant bien la pratique 
de sa profession, capable d'effectuer tous les travaux de l'exploi- 
tation, sachant régler et utiliser les machines, atteler, panser et 
soigner les animaux. (le domestique de ferme est l'ouvrier céli- 


bataire, le gagé est l'ouvrier chargé de famille et logé par 


l'employeur.) 
Coefficient 140: 

Maitre valet: ouvrier qualifié capable de prendre des initiatives 
en l'absence de l'emploreur, mais ne commäaridant pas d'autres 
ouvriers. 

Vachers, bergers, porchers. 


Ouvriers ayant la charge des soins à donner aux animaux qui 
leur sont confiés (propreté, entretien, nourriture, traite). 


{er échelon, coefficient 130: 
Ouvrier responsable des soins à donner à moins de vingt vaches, 
ou moins de quatre-vingt brebis, ou moins de dix truies portières, 
ou mins de cinquante porcs. 





2 échelon, coefficient 140: 
Ouvrier responsable des soins à donner à 20 vaches et plus ou 
60 brebis et plus ou 10 truies portières et plus ou 50 pores et 
plus. 
Conducteurs de tracteurs. 
1e échelon, coefficient 120 
Ouvrier conduisant un tracteur, sachant régler les instruments 
dont il est appelé à se servir, mais n'ayant que des connaissances 
mécaniques rudimentaires et ne faisant gas habituellement de trans- 
port sur roule. 
2 échelon, coefficient 140: 


Ouvrier conduisant un tracteur et chargé de son entretien, ayant 
des connaissances mécaniques suffisantes pour eflectuer un dépan- 
nage ordinaire, sachant régler tous les instruments dont il est 
appelé à se servir. 


Ouvriers occupés aux battages. 
1e échelon, coefficient 150: 


Batteleur. 

Engreneur. 

Ouvrier participant aux travaux de battage. 
2 échelon, coefficient 160: - 


- 


Chaufleur mécanicien. 
Ouvrier chargé de la conduite, de l'entretien et de la bonne mar- 
che du matériel de battage. 
Ouvriers maraichers, arboriculteurs, pépiniéristes, horticulteurs, 
floriculteurs, jardiniers de particyliers, de collectivités, d’établis- 
sementls divers. 


4 échelon, coefficient 110: 

Manœuvre: ouvrier exécutant les travaux courants, n'exigeant 
aucune connaissance professionnelle et qui peuvent être 
eflectués par tout homme adulte, n'apportant que ses moyens 
physiques. 

2 échelon, coefficient 120: 
Manœuvre spécialisé ou ouvrier débutant, ouvrier possédant quel- 


ques connaissances professionnelles lui permettant d'assurer sur 
indications, certains travaux particuliers à la profession. 


3 échelon, coefficient 4%: 

Ouvrier: ouvrier exécutant les travaux qui exigent une formation 
prolessionnelle préalable, ne nécessitant pas, toutelois, une connais- 
sance complète - du métier, 

4 échelon, coefficient 140: 

Ouvrier qualifié: ouvrier pouvant exécuter l'ensemble des travaux, 

qualifiés exigeant des qualités et une habilité professionnelle qui ne 


peuvent étre acquises que par une formation pratique suffisante 
dans les différentes branches du métier. 
5 échelon, coefficient 460: 

Ouvrier hautement qualifié: ouvrier qui, en | -réison de ses capa- 
cités professionnelles approfondies dans toutes les branches de la 
profession est capable d’efléctuer toutes les cultures d'exploitation, 
de remplacer l'employeur pendant ses absences, de prendre 

initiatives. 


Gardes-chasse, gardes-pêche. 
4æ échelon, coefficient 100: 
Garde assermenté ayant des ns générales de sa pro- 
1ession. 
2 échelon, coefficient 130: 


Garde assermenté ayant une connaissance complète de sa pro- 
fession. 


Cadres. 


Les salariés d'encadrement sont répartis en trois groupes, selon 
leurs fonctions : 

Groupe III: cadre ayant pour tâche de répartir et surveiller des 
travaux suivant des directives journalières nettement déterminées. 

Groupe 11: cadre ayant la direction des travaux suivant des ins- 
iructions générales établies périodiquement. 

Groupe 1: cadre administrant l'exploitation selon des directives 
générales préalablement établies, laissant une large part à l'initia-' 
tive personnelle. 

A chacun des emplois ci-dessus, correspond un coefficient fixé, 
comme suit: 

Groupe III: 180, 

Groupe #1: 220. 

Groupe 1: 250. 
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année, du commencement de la huitième année et du commen- 
cement de la douzième année, 


Les points supplémentaires suivants sont accordés selan la spécia- 
lisation : 

Polyculture, élevage : 40 points. 

Culture intensive, viticulture : 20 points. 

Arboriculture, horticulture : 30 points. 


D'autres majorations sont accordées, suivant le barème ci-dessous, 
chaque lois que l'une des fonctions accessoires ci-après est assurée : 


Embauchage: 2 points. 
Paye: 4 points. 
Achats: 7 points. 
Ventes: 7 points. 
Comptabilité : 2,5 points. 
Etablissement prix de revient: 7,5 points. 
Pour les groupes II et I s'appliquent ; 
a) Des points de technicité : 
Entretien du matériel: 25 points. 
Aménagement de la propriété : 59 points: 


Adjonction d’usine de transformation : 75 points. 
Centre de recherche et d'étude: 100 points. 


b) Des points supplémentaires pour fonctions temporaires 4 

Equipement: % points. 

Plantation: viticulture, arboriculture (pour une superficie de plan- 
tations supérieure au 1/30 de l'exploitation, il est accordé, pendant 
trois ans, 10 points supplémentaires par 1/30 ou fraction de 1/30). 

Les éléments qui précèdent constituent le salaire fixe. À ce salaire 
s'ajoute un salaire variable représenté par une prime ou‘un pour- 
centage sur les ventes, la production, le rendement ou les bénéfices, 
La nature et le montant du salaire variable sont fixés par accord 
enire les parties. 


Plafond : 
109 points. 


CHAPITRE II 
RÉMUNÉRATIONS 


Article 27. — Valeur monétaire du point hiérarchique. 


Les ouvriers payés au temps sont rémunérés sur la base d'un 
salaire horaire. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée à 1/100 de la 
rémunération horaire minimum réglementaire fixée pour les ouvriers 
agricoles de Tarn-et-Garonne. 

Le produit de la multiplication de la valeur monétaire du point 
riérarchique par chaque coefficient donne le salaire horaire obliga- 
toire aflérent à chaque emploi. 

En aucun cas le salaire des ouvriers agricoles, quel que soit le 
coefficient auquel correspond leur emploi, ne peut être inférieur à 
la rémunération minimum réglementaire. 

La rémunération minimum réglementaire visée aux alinéas ci-dessus 
comprend le salaire minimum garanti et les majorations horaires 
ilxés par décrets pris en conseil des ministres. 


Article 28. — Bases de calcul et échéance des salaires au temps. 


Les parties peuvent convenir d'un salaire forfaitaire, compte tenu 
du temps de travail habituellement exigé et éventuellement des 
majorations pour heures supplémentaires. 

Ce calcul peut être fixé ; 

Par journée; 
Par mois; 
Par année. 

Pour chacune de ces périodes le calcul du salaire doit être basé 
sur la durée moyenne réglementaire du travail telle qu'elle est 
prévue à l'article 40 de la présente convention. 


Article 29, — Femmes. 


A égalité de qualification professionnelle et de rendement, les 
Iemmes perçoivent le même salaire que les hommes. 


Article 30. — Majoration de salaire de l'ouvrier et de l'ouvrière 
non permanents. 


L'ouvrier ou l’ouvrière non bénéficiaire de la permanence de l’em- 

à l’article 15 de la présente convention, bénéficie d'une 
majoration de 10 p. 400 appliquée aux salaires déterminés en appii- 
cation des articles 26 et 21, : 








Article 31. — Salaires des jeunes ouvriers. 


Les taux des salaires applicables aux jeunes ouvriers et ouvrières 
de moins de dix-huit ans sont fixés comme suit par rapport aux 
salaires des ouvriers et ouvrières adultes de même eatégorie proles- 
sionnelle : 


De quatorze à quinze ans: 50 p. 100. 
De quinze à seize ans: 60 p. 100. z 
De seize à dix-sept ans: 70 p. 100. 

De dix-sept à dix-huit ans: 80 p. 400. 


Toutefois à égaiité de qualification professionnelle et de rendement 
les jeunes ouvriers et ouvrières perçoivent le salaire des adultes. 
L'application du rendement quantitatif et qualificatif du jeune ouvrier 
de l’un ou de l'autre sexe est soumise, en cas de contestation, 
à l'avis rendu conjointement par l'ingénieur en chef, directeur des 
services agricoles et l'inspecteur des lois sociales en agriculture, 
à la requête de l'intéressé ou de son employeur. 


Au-dessus de dix-huit ans les jeunes ouvriers et ouvrières sont 
comme adultes et recevront le salaire de leur catégorie. 


- 


Article 32. — Rémunération des apprentis. 


La rémunération des apprentis titulaires d'un contrat d'apprentis- 
sage est déterminée de la façon suivante: 

Première année d'apprentissage: la rémunération est égale au 
montant de la nourriture du logement et du blanchissage suivant 
l'évaluation fixée au chapitre V de la présente convention. 


Deuxième année d'apprentissage : 69 p. 100 du salaire de l'ouvrier 
adulte de même qualification professionnelle. 

Troisième année d'apprentisage : 70 p. 100 du salaire de l'ouvrier 
adu:te de même qualification professionnelle. 


Article 33. — Salaire des ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Le salaire des ouvriers à capacité professionnelle réduite peut 
être diminué de 410 p. 1400 du montant du salaire de l’ouvrier de 
mème catégorie professionnelle aux capacités de travail normales. 

Toutes les fois que la réduction demandée est supérieure à 
10 p. 100 elle est fixée par l'inspecteur départemental des lois 
sociales en agricuiture. , 


IL est recommandé de mentionner cette réduction dans le contrat 
de travail écrit. . 


Article 34. — Prime d'outillage, 


En règle générale, l'outillage est fourni par l'employeur. Si, 
exceptionnellement l'ouvrier est tenu de fournir les outils Il doit 
percevoir une prime spéciale d'outillage qui est fixée par les deux 
parties avant le commencement du travail. 


En cas de contestation, l'inspecteur départemental des lois sociales 
en agriculture tranche le différend, 


Article 35. — Indemnité de trajet. 


Le salarié eflectuant un traiet journalier supérieur à cinq kilomè- 
tres de son domicile au siège de l'exploitation perçoit une indemnité 
de trajet dont le montant est égal à 50 p. 400 du tarif kilométrique 
en chemin de fer (2 classe). 


Article 36. — Gratification exceptionnelle 
aux jeunes travailleurs appelés sous les drapeaux, 


IL est recommandé aux empioyeurs de tenir compte de Ia 
durée et de ia valeur des services rendus par le jeune ouvrier appelé 
sous les drapeaux pour lui octroyer à celte occasion une gratification 
exceptionnelle, 


Article 27. — Salaire des ouvriers changeant temporairement d'emploi. 


L'ouvrier appelé à eflectuer des travaux dans une catégorie infé- 
rieure à celle à laquelle il appartient conserve son salaire; l’ouvrier 
appelé à effectuer des travaux dans une catégorie supérieure À 
celle à laquelie il appartient perçoit le salaire de cette catégorie 
durant le temps pendant lequel il est employé. 


Dans les deux cas, ces changements n'influent pa erm 
pence de l'emploi. 2.6 de dau 
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Article 38. — Travaux saisonniers. 


La présente convention s'applique aux ouvriers non permanents 
recrulés pour la période des travaux saisonniers, sous. réserve des 
dispositions ci-après. 

Les sûlaires des oûvriers visés ci-dessus sont égaux À 115 p. 100 
des salaires des ouvriers permanents de même catégorie profes- 
sionne.le tels qu'ils sont déterminés par le jeu des articles 26 
et 21. 

Les frais de transport sont remboursés par l'employeur en fin 
de contrat dans la limite de 100 kilomètres du domicile au siège 
de l'exploitation, sur la base du tarif kilométrique en chemin de fer 
{2° classe). 


Article 39. — Maintien du salaire en cas de maladie ou d'accident. 


Les ouvriers permanents ayant un an d'ancienneté bénéficient 
de l'intégralité de leur saiaire lorsque la maladie ou l'accident 
interrompt le travail pendant une durée de cinq jours consécutifs 
ou non au cours d'un mois de travail. Le plein salaire est assuré 
sans que le nombre de jours de maladie pris en considération 
puisse être supérieur à dix jours par trimestre et vingt jours par an. 
Le montant des indemnités journalières d'assurances sociales agri- 
coles qui correspondront aux jours pour lesquels le salarié aura 
perçu l'intégralité de son traitement sera versé à l'employeur. 

L'employeur peut subordonner le payement du salaire à la produc- 
tion d'une feuille d'arrêt de travail établie par le médecin traitant 
et d'une reconnaissance de prise en charge délivrée par la caisse 
d'assurances gociales agricoles. 


CHAPITRE HII 
DURÉE DU TRAVAIL 
Article 40, — Temps de travail. 


La durée normale de travail des ouvriers agricoles est fixée à 
2.400 heures par année répariies de la façon suivante: 

Quatre mois à sept heures par jour: du 1 novembre au 28 ou 
29 tévrier. 

Quatre mois à huit heures par jour: du 4e mars au 30 avril, du 
de septembre au M octobre. 

Quatre mois à neuf heures par jour: du 17 mai au 31 août. 


Pour les ouvriers responsables des soins à donner aux animaux et 
aux allelages, la durée normale ‘du travail fixée ei-dessus est 
majorée d'une heure par jour, cetle heure étant payée au tarif 
normal 

En ce qui concerne les gardiens de troupeaux, les gardes-chasse, 
les gardes-pêche, la durée moyenne annueile de travail de 2.400 
heures correspond en fait à une durée de présence réelle de 2.700 
heures. 

La durée du travail commence et se termine au siège de l'exploi- 
tation ou sur le lieu mème du travail lorsque le salarié doit 
s'y rendre directement. 

Par temps de travail on entend toute occupation relative à Ja 
préparation ou à l'exécution d'une tâche déterminée. Les moments 
de repos, le temps passé pour les repas ne sont pas compris dans 
le temps de travail. 

La rémunération du travail calculée sur les bases indiquées ci- 
dessus est toujours due en totalité aux ouvriers permanents même 
si l'employeur se déclare dans l'impossibilité de les occuper pour 
raison d'intempéries ou pour toute autre cause, mais il pourra défal- 
quer de ladite rémunération les heures non effectivement accomplies 
résultant du fait que l'ouvrier ne s'est pas tenu à la disposition 
de l'employeur (absences volontaires, etc.). En ce qui concerne la 
maiadie et l'accident cette règle est valable sous réserve de ce que 
l'article 40 ne puisse trouver application. 

Les dispositions du présent article intéressent les femmes et les 
jeunes travailleurs. 

Les femmes, les ouvriers âgés de moins de dix-huit ans ne peuvent 
être employés à un travail effectif de plus de dix heures par jour. 


Article 41. — Heures supplémentaires. 


Les heures supplémentaires dont la rétribution donne lieu à majo- 
ration de 25 p. 100 sont celles effectuées en plus de la durée men- 
suelle égale au produit Ce la moyenne horaire journalière telle 
qu'elle découle pour chaque catégorie professionnelle, des dispo- 
9 ci-dessus, par le nombre de jours ouvrables du mois consi- 

ré. 

En ce qui concerne les gardiens de troupeaux, les gardes-chasse, 
les gardes-pôche, le taux horaire des heures servant de base au 
calcul de la majoration de 25 p. 100 prévue ci-dessus sera égal au 








quotient de la division du salaire versé correspnndant à la durée de 
travail réglementaire (2.400 heures) par le nombre d'heures de 
présence (2.700 heures). 

Pour les ouvriers nccasionnels, les heures supplémentaires sont 
celles qui sont effectuées au-delà de la moyenne horaire journalière 
préyue pour les ouvriers permanents pour Ja période considérée. 


Article 42. — Repos hebdomadaire ct jours fériés. 


1° Repos hebdomadaire, 


Chaque semaine, l'ouvrier agricole ou similaire aura droit à un 
jour de repos à prendre le dimanche. Toutefois en ce qui concerne 
le personnel sirictement nécessaire aux soins à donner aux animaux, 
le travail du dimanche pourra être admis par roulement. Cependant, 
le jour de repos devra tomber le dimanche au moins deux fois pan 
mois. 

Le cas échéant, le repos hebdomadaire pourra être compensé 
par une autorisation d'absence payée lors des marchés régionaux. 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou les jours fériés pour 
assurer les soins aux animaux aura droit-à un repos compensaleur 
ou à un congé suppémentaire égal au temps passé le dimanche ou 
le jour férié. 

Dans les circonstances exceptionnel'es le travail du dimaneke 
pourra être admis; dans ce cas, une journée de repos compensateur 
devra être octroyée dans un délai de quatre Semaines qui rom- 
mencera à courir à daler du jour suivant le dimanche au titre 
duquel le repos compénsateur est dû. 

Toutelois, les bergers, vachers, porchers, n'ayant pas bénéficié de 
leur repos compensateur auront droit à un jour de congé supplémen- 
taire pour chaque journée assurée le dimanche ou jour férié. Dans 
ce cas, les jours de congé supplémentaire correspondant au repos 
compensateur devront être groupés et pourront être cumulés avec le 
congé annuel. 

En cas d'impossibilité d'octroi du repos hehdomadaire sous l’une 
des formes précitées, il sera attribué à l'ayant drojt une indemnité 
égale à 150 p. 100 du salaire normal. 


2e Jours fériés. 


Le 1er mai est jour chômé et payé. Cependant, l'indemnité versée 
à ce titre n’est due qu'en Cas de perte de salaire ; les salariés rému- 
nérés à l'heure, à la journée ou au rendement ont droit à une 
indemnité égale au salaire qu'ils ont perdu du fait de ce chômage. 

Les jours fériés ci-après seront obligatoirement chômés et payés 
et donneront lieu à payement intégral du salaire, sauf pour les 
ouvriers non permanents: {+ janvier, lundi de Pâques, Ascension, 
8 mai, lundi de Pentecôte, 14 juillet, Assomption, Toussaint, 
11 novembre, Noël. 

A l'occasion de Ja fête locale il est accordé un jour chômé et payé 
aux ouvriers permanents. 

Dans le cas d’impossibilité d'octroi des jours fériés ou d'un repos 
me 2 NE il est attribué un salaire égal à 150 p. 100 du salaira 
normal, 


Article 43. — Absences. 


Toute absence doit étre autorisée ou motivée. L'autorisation, sauf 
le cas d'urgence, doit être demandée à l'employeur l'avant-veille du 
premier jour d'absence. Après entente entre employeur et salarié, 
les heures de travail perdues peuvent être récupérées. Toute absence 
ue récupérée entraine la perte du salaire afférent à la durée de 
‘absence. 

Une absence non autorisée et non motivée pourra être considérée 
par l'employeur comme une faute grave susceptible d'entrainer le 
licenciement. : 

Les employeurs ne doivent pas s'opposer à l'absence de leurs 
ouvriers lorsque ceux-ci sont convoqués aux réunions des comimis- 
sions prévues par l’ordonnance du 7 juillet 1945, la loi du 11 février 
1950, la présente convention ou les textes législatifs ou réglemep- 
laires en vigueur, 


CHAPITRE JV 
Paye 


Article M. — Périodicité des règlements de salaires. 


Lie paye sera faile au siège de l'exploitation pendant les heures de 
travail. 

La paye se fera toutes les semaines, le samedi, pour les ouvriers 
payés à la journée et tous les mois, à la fin du mois, pour les 
ouvriers payés an mois. é 

Les oùvriers ont la possibilité de percevoir toutes les semaines un 
acompte dont le montant peut être égal, au maximum, à 70 p. 400 
+ À pour Je travail eflectué jusqu'à la date de payement 

’acomple, 
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Article 45, = Bulletin de paye. : : 











Lors de chaque paye, l’ remet au salarié un bulletin de 
: paye. Ce -doit être élabli sur le modèle suivant: 
Période du . Ks au …..….. CTTTEETTITIIILIIIIII1. .… 
Nom ou raison sociale de l'employeur ; DE 
Adresse de l'employeur : iphtsisniéimeties PANNES 
Nom et adresse du salarié :..........… PT PR IR Éévdéditni dirt btte.e 
Numéro d'immatriculation aux assurances sociales: 
Nom de Ja caisse d'assurances sociales agricole où est effectué le 
versement des cotisations d'assurances sociales: nédsnsh és 
Catégorie professionnelle et coefficient: TRUE: 
Nombre de journées de travail: .….... à l'heure ..….. F. 
Nombre d'heures de travail: tetes À céomie) 08: - | pulséisss 
Nombre d'heures de récupération: le tee 29 À = | pisse P 
Nombre d'heures supplémentairès: D posrennne 20. : nesssse 
Primes ..... LRRARERLLRRLILELET! LRRRRERRRLLERLLERAIREEEET.. vs... LILLELEZ 7] 
Indemnité. de ééplacement.:........ssescsoocssossossossose | sacsosnee 
Salaire RP el CRRRETTLLILILT. ..... . CPLLETTTO F. 
Retenues. 
Assurances soclales agricoles. .......... ss sesssuoenenee vosrrrene F. 
Acomple LARLRERERRRE EESTI II ILILLLTS LEE EL nn. sr. …h .….… 
Nourriture nm nn nn nt nn mme CELTETIIL) 
Logement ....... PPELET EPP LI PT CLEPES boss ctbripos cesse .' oo . 
Autres avantages en nature..…......….. ÉCELTETI CEE TE LIETIR ab nées . 
D A On te 175 bre 
Quantité Re e 
Prix unitaire nn he idemenhE se » 
RL Li nn rdéiéssotéén ë 
POULE ‘sinistres onto neges sscesdostoc os séone CE F. 
-Récapitulation, 
Salaire 0 SPP CUP UE ..... ...... ours... ©" possosses F. 
Retenues ........:..... CAT TA QAR A ACL ES > ie A. | 
Reste à DAYer...... oc Aé et dent aseves se Lcd De 
US PSP SR re 


Signature du salarié.) Signature, et cachet s'il y.a lieu, 


de l'employeur.) 


Article 46, — Livre de paye, 


Les mentions portées sur le bulletin de paye visé à l’article 
précédent doivent être reproduites sur un livre de paye. 


Le livre de paye doit être tenu par ordre Ge dates, sans blanc, 
lacune, rature, surcharge ni apostille. I doit être coté, paraphé 
et visé par le Juge de paix du lieu où l'employeur exerce sa pro- 
fession dans la formée ordinaire et sans frais. L'employeur doit 
Je conserver un an à dater de sa clôture. 

. Toutefois, la partie fixe d’un registre à souches ou d'un carnet 
de. bulleüns de paye peut tenir lieu de livre de paye si elle a la 
mème pagination on le même numéro d'ordre que la partie déta- 
. €hable remise au travailleur et si elle contient les mêmes indica- 
tions que cette dernière. 


- CHAPITRE V . 
AVANTAGES ET FOURNITURES EN NATURE 
Article 47. — Nourriture. : 


__ Les ouvriers travaillant d'une façon continue chez l'employeur, 
nourris par celui-ci pendant les jours ouvrables, peuvent prétendre 
être nourris les dimanches et-jours de fête. 

* La nourriture doit -être abondante, saîne et variée; elle doit être 
ne en gr a le maintien de Lee en bonne 
santé; da boisson doit être ale et marchande 

R | | loy et en quantité 

Le saiaire du FE nourri est caleulé en déduisant de son 

Saläire global la valeur de da nourriture. Le montant de là valeur 

journalière de la nourriture de l'ouvrier est égal & la valeut de 


trois heures de travail au salaire de l'ouvrier permanent au coeff- 
cient 100, la somme obtenue élant arrondie à la dizaine de francs 
supérieure. + 

Lorsque les membres de la famille sont nourris, la valeur de la 
nourriture est appréciée de la façon suivante: 

Conjoint on autre personne travaillant ou mon sur l'exploitation : 
valeur égale à celle fixée ci-dessus, 

Enfant de moins de deux ans: néant. . 
. Enfant de deux à cinq ans: 25 p. 100. 

Enfant de six à quatorze ans: 50 p. 100. : 


Lé 


Article 48. — Logement. 


L'évaluation mensuelle du logement de l'ouvrier agricole vivant 
seul (logement composé d'une chambre meublée) est égale à la 
valeur de quatre heures de travail au salaire de l'ouvrier perma- 
nent au ccefficient 100. 

L'évaluation meñsuelle du logement de l'ouvrier agricole vivant 
avec sa famille est déterminée de la façon suivante, la valeur des 
heures de lravail étant calculée d’après le salaire horaire de l'ou- 
vrier permanent au coefficient 400: 


4° Si le logement est meublé: 


‘Logement composé d’une pièce: 
travail. 

Logement composé .de deux pièces: valeur de cinq heures de 
travail. \ 
Logement composé de trois pièces: valeur de sept heures de 
travail. 

L'usage de chaque pièce supplémentaire au-delà de la deuxième 
est évaluée à deux heures de travail; 


2e Si le logement n'est pas meublé, la valeur telle qu'elle est 
appréciée ci-dessus est réduite de 25 p. 100 sauf si des membres 
majeurs de la famille travailient en dehors de l'exploitation. 

Le moniant de la valeur mensuelle du logement déterminé en 
fonction des règles ci-dessus élablies est arrondi à la dizaine de 
francs supérieure. 

Un état des lieux doit être fait lors de la prise en charge en 
double exemplaire, sur papier. libre. Si l’état des lieux n'a pas été 
établi. d'un commun accord entre les parties au moment de la 
prise en possession du logement, aucune indemnité pour dégra- 
dation ou détérioration ne peut être réclamée à la partie prenante. 

La valeur dn logement est déduite dn salaire lors de chaque paye 
ou à des intervalles plus éloignés suivant l'accord passé entre les 
parties. En cas de désaccord, l'employeur en décide. 

Le logement étant un accessoire du salaire doit être évacué à 
la date à laquelle le contrat cesse d’avoir eflet. 


valeur de quatre heures de 


Article 49. — Valeur plancher de la nourriture et du logement. 


Chaque fois que par le jeu des règles énoncées aux arti- 
cles 47 et 48 le salaire net devient inférieur au salaire minimum 
légal tel qu'il est fixé par décret pris en conseil des ministres, 
décompte fait de la valeur de la nourriture et du logement, le 
salaire obtenn doit être modifié et porté au niveau de celui fixé 
par la voie réglementaire. 


Arlicle 50, — Bois de chauffage et de cuisine, 


L'employeur indiquera à son ouvrier le bois dont fl doit user, 
soit qu'il soit voupé, soit qu'il soit à couper. 

L'évaluation de cet avantage se fera en fonction de la quantité 
et de la nature du .bois consommé, de gré à gré, 

L'onvrier ne pourra en aucune façon ni vendre ni emporter hors 
de l'exploitation tout ou partie du bois dont il pouvait disposer 
mais qu'il n’a pas brûlé. 


Article 51. — Blanchissage, 
Lorsque l’ouvrier bénéficie du blanchissage il supporte à ce titre, 
sur son salaire, une retenue mensuelle égale à la valeur de quatre 


heures de travail de l'ouvrier perrnanent au coefficient 100, ia somme 
ainsi obtenue étant arrondie à la dizaine de francs supérieure, 


Article 52, — Electricité. 


L'employeur retiendra sur le salaire de l'ouvrier la valeur de 
l'électricité consommée, 


Article 53. — Jardin, terre. 


; La valeur du jardin est fixée à une heure de travail au salaire de 
l'ouvrier permanent au coefficient 100, par are et par mois, se chiilie 





oblenu étant arrondi à la dizaine de francs supérieure. 
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La valeur de la terre est fixée à vingt minutes de travail de l'ou- 
vrier permanent au coefficient 100, par are et. par mois, le chiffre 
obtenu étant arrondi à la dizaine de francs supérieure. 

La terre et le jardin sont mis en valeur en dehors des heures de 
travail avec l'outillage de l'employeur, 


‘Arlicle 54. — Basse-cour. 


L'ouvrier élèvera volailles ou porc sur autorisation expresse de 
l'employeur. La valeur de cette faculté se fera de gré à gré. 

Cet élevage pourra se faire à mi-fruit. Dans ce cas, l'employeur 
fournira le cheptel et la moitié de la nourriture nécessaire, l’ouvrier 
assurera le travail et fournira la moitié de la nourriture. Lors du 
départ de l'ouvrier il doit rester en quantité et en quailté le cheptel 
Wouvé par lui à l'embauchage. 


Article 55. — Evaluation et règlement des avantages en nalure. 


Les produits fournis par l'employeur sont évalués au prix de vente 
à la production s'ils sont récoltés sur l'exploitation, au prix de vente 
à la consommation dans le cas contraire. 

La valeur des avantages et fournitures en nature telle qu'elle 
résulte du présent chapitre est déduile du salaire déterminé par 
le jeu des articles 26 et 27. 


Article 56. — Frais d'emménagement et frais de voyage. 


Les frais d'emménagement des ouvriers permanents embauchés 
dans le département ou dans un rayon de 50 kilomètres autour de 
l'exploitation sont à la charge de l'employeur. Ils couvrent les frais 
de voyage de l'ouvrier et de sa famille et les frais de transport du 
mobilier. En dehors des limites ci-dessus fixées les frais d'emmé- 
nagement font l'objet d'un accord entre les parties. 

Toutefois en cas de départ volontaire et sans motif valable du 
salarié, ou de son renvoi pour faute grave dans les douze mois, l’in- 
téressé doit rembourser les frais engagés par l'employeur au prorata 
du temps restant à courir jusqu'au dernier jour du douzième mois 
suivant l'embauchage. 

Article 57. 


Les déplacements à effectuer par les agents des cadres et néces- 
saires à la bonne marche de l'exploitation sont à la charge de Fen- 


reprise. 


CHAPITRE VI 
CoNGÉs PAYÉS 


Article 58. — Durée du congé. 


Le travailleur qui, au cours de l’année de référence, justifie avoir 
élé occupé chez le même employeur pendant un temps équivalant à 
un minimum d'un mois de travail eflectif, a droit à un congé dont 
la durée est déterminée à raison d'un jour ouvrable et demi par mois 
de travail sans que la durée totale du congé exigible puisse excéder 
une période de vingt-deux jours comprenant dix-huit jours ouvrables, 

La durée du congé fixé par l'alinéa précédent est portée à deux 
jours par mois de travail pour les travailleurs âgés de moins de 
dix-huit ans au 31 mai de l'année précédente. Dans ce cas, la durée 
totale du congé exigible ne peut excéder une période de trente jours, 
comprenant vingt-quatre jours ouvrables, 

Les droits des travailleurs ci-dessus visés s'apprécient mois par- 
mois; lorsque le nombre de jours ouvrables ainsi calculé n'est pas 
un nombre entier, la durée du congé est arrohdie au nombre entier 
de jours immédiatement supérieur. & 

Quelle que soit leur ancienneté dans l’entreprise, les jeunes tra- 
vailleurs et apprentis âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai de 
l'année précédente et les jeunes travailleurs et apprentis âgés de 
dix-huit à vingt et un ans à cette même date ont droit, s'ils le deman- 
dent, aux congés maxima déterminés aux alinéas précédents, Ils ne 
peuvent exiger aucune indemnité pour les journées de vacances 
dont ils réclament le bénéfice en sus de celle qu'ils ont acquise 
en raison du travail accompli au cours de la période de référence. 

Les femmes salariées ou apprenties âgées de moins de vingt et un 
ans au 30 avril de l'année précédente bénéficient de deux jours de 
congé supplémentaire par enfant à charge âgé de moins de quinze 
ans au 31 mai de l'année précédente et vivant à leur foyer, Le congé 
pm est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas 
six jours. 

Le point de départ de la période prise en considération pour l’ap- 
préciation du droit au congé est fixé au 1er juin de chaque année. 

La durée du congé fixée par le premier alinéa du présent article 
est augmentée à raison de deux jours ouvrables après vingt ans de 
services continus ou non chez le même employeur, de quatre jours 
après vingt<inq ans et de six jours après tente ans, sans que cette 


augmentation puisse porter à plus de vingt-quatre jours ouvrables | 








la durée considérée ou se cumuler au-dessus de ce chiffre, avec 
l'augmentation résullant soit d'accords individuels ou collectifs de 
travail, soit des usages. 
Les périodes pendant lesquelles l'exécution du contrat de travail 
a été suspendue sans que le contrat ait été résilié, notamment pour 
cause de maladie et d'accident du travail, sont pour l'application 
des dispositions de l'alinéa précédent, assimilées à des périodes de 
travail effectif, La durée des services ouvrant droit au congé complé- 
mentaire d'ancienneté est appréciée soit à l'expiration de la période 
de référence aflérent2 au congé normal, soit à l'expiration du contrat, 
lorsque la résiliation de ce contrat ouvre-droit à l'attribution d'une 
indémnité compensatrice de congé. 
Sont assimilées à un mois de travail effectif, pour la détermination 
de la durée du congé, les périodes équivalant à quatre semaines ou 
à vingt-quatre jours de travail. Les périodes de congés payés, les 
périodes de repos des femmes en couches, les périodes pendant les- 
quelles un salarié ou un apprenti se trouve maintenu”ou rappelé 
sous" les drapeaux à un titre quelconque et les périodes limitées 
à une durée ininterrompue d'un an, pendant lesquelles l'exécution 


du contrat de travail est suspendue pour cause d'accident du tra, 


vail où de maladie professionnelle sont considérées comme 
de travail effectif. F 


Article 59, — Aménagement du congé. 


Le congé payé ne dépassant pas douze jours ouvrables doit être 
continu. s ,: 

Le congé d’une durée supérieure à douze jours ouvrables peut 
être fractionhé par l'émployeur avéé l'agrément du salarié. 4 

En'eas de fractionnement, une fraction doit être au moins @e 
douze jours ouvrables comprise entre deux jours de repos hebdo- 
madaire. 

Sont réputés jours ouvrables pour la jouissance du congé tous les 
jours de Ta sémaine même s'ils sont chômés en totalité ou partiel- 
lement, soit en vert1 de l'usage, soit par suite de morte-saison ou 
d'intempéries, à l'exception de ceux que la loi, les règlements et la 
présente convention consacrent au repos hebdomadaire et reconnais- 
sent fériés, chômés et payés. Ne peuvent être imputés sur le conge, 
les jours de maladie, les repos des femmes en couches et les péri- 
des obligatoires d'instruction militaire. 


‘ à . 
Article 60. — Epoque des congés. 


Les absences de plus de vingt-quatre heures au titre de congé 
vayé ne peuvent être exigées par le personnel des établissements 
assujettis durant les périodes de grands travaux ou de travaux spé- 
ciaux importants dans la profession considérée. 


Ces périodes s'entendent : 

Du 1er mai au 15 août et du 16 septembre au 31 octobre dans les 
exploitations de polyculture ; 

Du 1er juillet au 15 octobre dans les exploitations fruitières : 

Du 1e mars au 230 avril et du 1er octobre au 90 novembre dans 
les pépinières. 


Les bénéficiaires d'un congé payé devront en bénéficier si le 
conge atteint une durée égale ou supérieure à vingt-deux jours, dans 
les douze mois qui suivent la date d'ouverture du droit au congé 
et, s’il s'agit d'un congé de moins de quinze jours, dans les six 
mois qui suivent cette même date, 

Lorsqu'un contrat est stipulé pour une durée déterminée, le titu- 
laire de ce contrat doit jouir de son congé dans des conditions 
telles que ce congé soit achevé ane semaine au moins avant l'expi- 
ration dudit contrat. sn 


Article 61. — Ordre de départ en congé. V4 


L'ordre de départ est fixé sur accord préalable de l'employeur et 
de l'aouvrier. En cas de désaccord, l'employeur fixe seul la date du 
départ en congé en tenant compte de l'ancienneté du bénéficiaire, 
de sa situation de famille, de la durée de ses services dans l'éta- 
blissement et de la nécessité d'assurer de façon convenable les 
diflérents travaux dans ledit établissement. 


Article 62. — Indemnité de congé. 


L'indemnité aflérente aux congés prévus par le premier alinéa 
de l'article 58 de la présente convention est égale au seizième de la 
rémunération totale perçue par le salarié au cours de la période 
brise en considération pour l'appréciation de son droit au congé. 

L'indemnité .afférente au congé prévu par Je deuxième alinéa de 
l'article 58 ci-dessus est égale au douzième de .la rémunération 
acquise pendant le temps de travail ouvrant droit au congé de 
deux jours par mois. 

Les périodes assimilées à un temps de travail par les alinéas 8 et 
9 de l’article 58 ci-dessus sont considérées comme ayant donné lieu 
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à rémunération en fonction de l'horaire de travail de l'établissement. 


L'indemnité de congé de l'année précédente est incluse dans la 


rémunération totale susvisée. . 

Dans tous les cas, l'indemnité prévue par le présent article ne 
pourra étre inférieure au montant de la rémunération qui aurait 
été perçue pendant la période de congé, si le salarié avait continué 
À travailler, cette rémunération étant ealculée sur la base de ‘la 
moyenne horaire journalière de la durée du travail au cours de 
l'année de référence. : 

Chaque jour de congé complémentaire accordé au titre de l’ancten- 
neté conformément aux dispositions du septième alinéa de l'arti- 
cle 58 ci-desus ou au titre des charges de familles conformément aux 
dispositions du cinquième alinéa du même article, donne droit à 
l'attribution d'une indemnité qui est égalé au quotient de l’indem- 
uité afférente au congé principal par le nombre de jours ouvrables 
compris dans ce congé. 

Les avantages aécéssoires ou en nature, dont les ayants droit ne 
continueront : à jouir pendant leur congé, entrent en compte 
dans le calcul de l'indemnité, conformément aux évaluations pré- 
vues dans la présente convention. | 

Le salarié dont le contrat de travail est résilié avant qu'il ait pu 
bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, doit recevoir 
pour la fraction de congé dont il n’a pas bénéficié une indemnité 
sompensatrice déterminée d'après les principes susindiqués du pré 
sent article. = dd 7 

L'indemnité compensatrice est due du moment que la résiliation 
du contrat de travail n'a pas été provoquée par la faute lourde du 
salarlé, et sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que cette 
résiliation résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. 

Dans le cas de résiliation du contrat de travail d’un salarié qui 
par suite de l'ordre fixé pour les départs en congé a pris un congé 
conrportant une indemnité d'un montant supérieur à celle à laquelle, 
au moment de la résiliation, fl aurait pu prétendre à raison de la 
durée de ses services, ce salarié devra rembourser le trop-perçu à 
l'employeur. Ce remboursement n'est pas dû si la résiliation de 
contrat de travail étant le fait du salarié est provoquée par une 
faute lourde de l'employeur. 

L'indemnilé prévue au seplième alinéa du présent article est éga- 
lement due aux ayants droit da salarié dont le décès survient avant 
qu'il ait pris son congé annuel payé, l'indemnité est versée à ceux 
des ayants droit qui auraient qualité pour obtenir le payement des 
salaires arriérés. 

Artiele 63. 

Pendant la durée du congé annuel fractionné ou non, tout travaif 
rétribué est interdit au bénéficiaire dudit congé. 

L'employeur qui occupera pendant la période fixée pour son congé 
annuel payé un ouvrier à une besogne rémunérée même en dehors 
de l'établissement où il travaille habituellement sera considéré 
comme ne donnant pas le congé légal. 


CHAPITRE VII 
CONGË POUR MARIAGE, — Décès. — CONSEIL DE REVISION 


Article 64. 


Des congés exceptionnels payés seront accordés aux ouvriers ayant 
au moins un an de présence dans l'exploitation dans les conditions 
suivantes : 

Mariage de l'intéressé: trois jours. 

Mariage d’un enfant: un jour, 

Obsèques d'un.-ascendant, d’un conjoint, d’un enfant ou d’un des 
beaux-parenis: un jour. , 

Conseil de revision de l'intéressé: un jour. 


L'indemnité attribuée à ce titre sera calculée sur la base du 
Salaire journalier aflérent à la période au cours de laquelle est 
pris le congé exceptionnel. 


CHAPITRE VIII 
CoONGÉ DE MATERNITÉ. — REPOS DES FEMMES EN COUCHES 
Article 65. — Interdiction d'emploi. 


Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période 
de huit semaines au tolal avant et après leur accouchement. 11 
est interdit d'employer les femmes en couches dans les six semaines 
qui suivent leur délivrance. 


Article 66. — Suspension du travail. 


La suspension du travail par la femme, pendant une période 
commençant six semaines avant la date présumée de l'accouche- 
ment et se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut être 
une cause de rupture, de la part de l'employeur, du contrat de 
louage de service, et ce à peine de dommages-intérêts au profit 
4 la femme. Celle-ci doit avertir l'employeur du motif de son 
absence, 





Au cas où l'absence de la femme, à la suite d'une maladie 
attestée par certificat médical comme résultant de la grossesse ou 
des couches, meltant l’intéressée dans l'impossibilité de reprendre 
son travail, se prolongerait au-delà de la période de huit semaines 
postérieures à l'accouchement sans dépasser celle-ci de plus de 
trois semaines, l'employeur ne peut lui donner congé pendant cette 
absence. 6 

De plus, il est rappelé que le fait pour l'employeur de rompre, 
à l'occasion de là grossesse et de l'accouchement d’une travail- 
leuse, au contrat de louage de service, tombe sous le coup -de 
l'article 2 de la loi du 2 septembre 4944 relative à la protection 
de la naissance. .: 


Article 67. — Indemnités journalières de maternité. 


Pendant la période maximum de quatorze semaines, visées au 
premier alinéa de l'article précédent, les salariés en cause ont 
droit à l'indémnité journalière prévue par la législation sur les 
assurances sociales, sous réserve de satisfaire aux conditions exi- 
gées par cette législation, et notamment de cesser toute activité 
salariée pendant la période d'indemnisation, +. 


CHAPITRE IX 
CONGÉS DE NAISSANCE 


Article 68. 


Tout chéf de famille salarié a droit à un congé supplémeïiïtaire 
à l’occasion de chaque naissance survenue à son foyer. 

La durée de ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours 
peuvent être consécutifs ou non après entente entre l'employeur 
et le bénéficiaire, mais doivent être inclus dans une période de 
quinze jours entourant la date de la naissance. 

La rémunération de ces trois jours est égale au salaire qui 
serait perçu par l'intéressé pour une période de travail égale, 
située à la même époque. 

La charge de celte rémunération est supportée par la caisse 
mauluelle d'allocations familiales agricoles, L'employeur en fait 
l’avanee à l'intéressé le jour de paye qui suit l'expiration de ces 
trois jours et en demande le remboursement à l'organisme précité. 


CHAPITRE X 
Hyciène. — SÉCURITÉ. — LOGEMENT DES TRAVAILLEURS 
Article 69. — Sécurité. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
lois, décrets, arrêtés et règlements en vigueur, concernant l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs ainsi qu'à toutes les dispositions du 
code du travail. 

Dans toutes les exploitations utilisant les moyens mécaniques 
de travail, les appareils de protection sont obligatoires. 

Toutes mesures de protection doivent être prises par les 
employeurs lors de l'emploi de produits corrosifs, nocifs ou dan- 


gereux, 
LS 


Article 70, — Travaux insalubres. 


Les femmes, les jeunes ouvriers et ouvrières, les apprentis ne 
doivent pas être employés à des travaux excédant leurs forces. 
: est interdit de les occuper à des travaux insalubres ou dan- 
gereux. 


Article 71. — Logement. 


4° Conditions générales de salubrité. 


a) Le couchage du personnel dans les locaux servant au loge- 
ment des animaux est interdit, il peut toutefois être toléré tempo- 
rairement pour les gardiens de bétail, dans le cas et pour le temps 
où il est juslifié que leur présence dans ces locaux est rendue 
nécessaire par l'élat de maladie d'un animal ou l'imminence d'une 
parturilion. 

b) Les locaux affectés au couchage du personnel doivent : 

Avoir des plafonds et murs extérieurs mettant les occupants à 
l'abri des intempéries ; 

Etre munis de fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobile 
donnant directement sur l'extérieur et en nombre suffisant pour 
réaliser un éclairage et une ventilation convenables ; 

Etre éclairés la nuit selon les usages communément pratiqués 
dans les locaux d'habitation de la région; 

Etre tenus en bon état de propreté. 

c) Chacun des salariés dôit disposer d’un lit pour son usage per- 
sonnel et chaque ménage une chambre. 

d) Les dortoirs ne doivent contenir que des personnes du même 
sexe. 

e) Le personnel doit avoir à sa disposition l’ean et les récipients 


nécessaires aux soins de propreté, une servielle individuelle et 
du savon. 







































































2° Règles particulières, 
a) Eléments de construction : 

Les murs extérieurs doivent avoir une épaisseur de: 

0,40 mètre s'ils sont en pierre; 

0,33 mètre s'ils sont en briques pleines; 

0,20 mètre s'ils sont en brignes creuses. 

Les rours en briques ou autres matériaux géllis seront revélus 
d'un enduit étanche exiérieur. 

b) Superficie et cubage: 

Le minimum de superficie des locaux de couchage est de 
9 mètres carrés, Le cube d'atr des locaux aflectés au couchage col- 
lectit ne doit pas être inférieur à 15 mètres cubes par personne, La 
hauteur sous plafond doit être au moins égale À 2,50 mètres. 

c) Aération : 

La surface d'éclatrement et d'aération doit être égale au 1/6 de 
la surface de la pièce. Un conduit de fumée d'une section minima 
“de 20/20 doit être prévu dans chaque pièce d'habitation. 


+ d) Eclairage et chauffage: 


Les locaux de couchage doivent être pourvus de moyens d’éclai- 
rage aprropriés. Ils doivent être chauflés lorsque la température 
extérieure le justifie, à moins que les travailleurs ne disposent en 


dehors des heures de travail d'une salle commune chauffée et éclai- 
rée. Dans les locaux non chauffés, les travailleurs doivent disposer 
d'un nombre suffisant de couvertures. 

ce) Ameublement : 

Chaque personne ou chaque ménage doit disposer pour son usage 
exclusif d'une literie convenable constituée par un sommier ou 
paillasse, un rmmatelas, un traversin, deux draps, deux couvertures 
de laine, un <dredon ou couvre-pieds. 

Dans les dortoirs les lits doivent être séparés par un intervalle 
d'au moins 7 centimètres, Les drags servant au couchage sont 
blanchis tous les mois au moins et, en outre, chaque fois que les lits 
changent d'occupant. 11 est procédé toutes jes fois que cela est 
nécessaire au renouvellement des paillesses, au lavage des couver- 
tures et au cardage des matelas. Le mobilier comprend en outre 
une armoire, une table et deux sièges, Lors de la prise en charge 
du logement, un état des lieux est fait en double exemplaire sur 
Papier libre et remis à chacune des parties. 

1) Hygiène : 

Les murs et les cloisons des lotaux affectés au couchage doivent 
être recouverts, soit d'un enduit permettant un lavage efficace, soit 
d'un badigeon à la chaux qui doit être refait une fois au moins 
par an. Le sol doit comçorter un revêtement imperméable ou jointif 
se prélant facilement au lavage. 

A délaut de locaux distincts, des aménagements spéciaux deivent 
séparer les salariés chefs de famille de jeurs enfants de plus de 
douze aus. 

Toutes mesures doivent être prises et renouvekes lorsqu'il est 
nécessaire pour la destruction des parasites et des rongeurs dans les 
locaux occupés par le personnel. 

Ces locaux ne doivent être en aucun cas à proximité des fosses ou 
plates-formes à fumier ou de dépôtsemalodorants, incommodes ou 
mailsains. 

Des cabinets d'aisances sont mis à la disposition du personnel, ls 
ne doivent en aucun cs être en communication directe avec les 
locaux de couchage. 

Lorsque pour facititer la surveillance de nuit du bétaï, les locaux 
occupés çar leurs surveillants sont contigus aux locaux abritant les 
animaux, une fenêtre à vitrage fixe ou mobile et une porte peuvent 
être aménages dans la cloison séparative. Elle ne peuvent en aucun 
cas remplacer les fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobile 
donnant directement sur l'extérieur et doivent fermer parfaftement. 

Pour les ouvriers saisonniers, c'est-à-dire ceux employés pendant 
des périodes inférieures à quatre semaines dans la même exploita- 
tion et les salariés forains des entreçrises de battage et de travaux 
agricoles, les dérogations sont apportées aux dispositions ci-dessus. 
Le cube d'air des locaux aflectés au couchage collectif ne doit pas 
être imférieur à huit môêtres cubes par personne, les lits devant 
être séparés par un intervalle d'au moins 50 centimètres. 


TITRE IV 
Dispositions relatives à la résiliation des contrats de travail. 


Arbücle 72. 


Sous réserve des dispositions de l’article 23 de la présente conven- 
. tion ou de conditions plus favorables contenues dans les contrats 
écrits, les conditions dé résiliation des contrats de travail sont 
déterminées çar les lois et règlements en vigueur ainsk que par 
des disposilions suivantes. 





: TR 
Délai-congé ou préavis. 


Le délacongé on préavis doit être notiné par pli recommandé 
avec accusé de réceplion, Le point de départ du préavis coïncide 
avec la date mentionnée par la posle sur l'accusé de réception. 

La durée du préavis réciproque est fixée comme suit: 

Pour les ouvriers occasionnels: une semaine. 

Pour les ouvriers permanenis : 

Un mois pour les domestiques ; 

Trois mois pour les gagés; 

Six mois pour les maltres-valets et pour Jes cadres du 
Ille groupe; 

Un an pour les cadres du Ile groupe; 

Dix-huit mois pour les cadres du 1 groure. 


Pendant le délai congé des demi-journées sont accordées au 
salarié dans les conditions suivantes pour lui permettre de recher- 
cher un emploi: 

Pour l'ouvrier permanent deux demi-journées par semaine dont 
une à son choix et une au choix de l'employeur; ces deux demi- 
ee peuvent être groupées à la demande de l'une ou l’autre des 
parties ; 

Pour l'ouvrier occasionnel …… demi-journée par période de vingt- 
quatre jours de travall sur PARU aveo un maximum de 
deux demi-journées par semaine dont il peut disçoser dans Les 
mêmes condilions que l'ouvrier permanent. 


Ces absences ne donnent lieu à aucune réduction de salaire. 


Le droit aux demijournées toi qu'il est défini ci-dessus çesse - 


dès que l'ouvrier à trouvé un nouvel 

Le gréavis tel qu'il est fixé ci-dessus est ‘aa pour les contrats à 
durée déterminée, étant entendu que le contrat doit aller jusqu'au 
terme prévu et pour les contrats à durée indéterminée. 


Article 74. — Indemnité de licenciement. 


L'employeur ou l'ouvrier qui ne respecte pas le délai de préavis 
est tenu de verser à l'autre partie une indemnité de préavis égale 
aux salaires co t au préavis dû, En ce qui concerne les 
agents des cadres, l'indemnité de congé comprend: 

a) Le salaire fixe à percevair jusqu'à l'expiration du délai-congé; 
o Les primes ou salaires variables dont bénéficient les intéres- 
sés 


Pour évaluer le montant des primes fl y a lieu: 


a) De calculer leur moyenne mensuelle sur les trois années cu!- 
turales précédant la. date à compter de laquelle court le délai-congé. 
Dans le cas où le cadre ne justifie pas de ces trois années de pré- 
sence, la moyenne des trois années est néanmoins retenue ; 

b) De faire jouer cette moyenne mensuelle s'étendant jusqu'à 
l'expiration du délai-congé. 


Article 75, — Attestation de cessation de travail. 


A la demande de l'euyrier quittant volontairement ou gar congé- 
diement son emploi, l'employeur est tenu de délivrer une altestation 
précisant Ja date de cessation de l'emploi. 


Article 76. — Certificat de travail. 


A l'expiration du contrat de travail, }” eur doit remettre au 
salærié, sans que celui-ci ait besoin d'en faire la demande, un cer- 
Uticat établi selon le modèle ci-après: 


« Je soussigné (nom et prénom) domicilié ‘4... certifie 
avoir employé M... (mom et prénom) dOmMIcilé à... 
en qualité de... NO SUR SES séssd 


« ]1 me quitte libre de tout engagement, 
VERRE 
Signature de l'employeur.) 


TITRE V 
Dispositions partioulièree aux salariés travaillant à la tâche. 


Article 77. — lispositions concernant les salariés travaillant au temps 
non applicables aux salariés travaillant à la tâche. 


Ne sont pas applicables aux Salariés travaillant à la tâche les 
dispositions suivañtes prévues dans la présente convention concer- 
nant les saldriés travaillant au temps : 

Titre M, — Dispositions relatives à * SHC 
Article 23. — Période d'essa 
Article 24. — Etablissement 4 contrat de travail. 
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Titre IL — Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. Chapitre IV. — Paye: 
Article ki. — Périodicité des règlements de saiaire. 
Chapitre Ie, Artiele 45. — Bulletin de paye. 
Article 26. — Classification des emplois et coefficients hjiérar- Article 46. — Livre de paye. 
chiques. 


Chapitre IL. — Rémunérations. 


Articte 27. — Valeur monétaire du point hiérarchique. 

Article 28. — Bases de at et échéance des salaires au 
temps. 

Article 29. — Femmes. 

Article 30, — Majorations de salaire de l'ouvrier et de 
l'ouvrière non permanents. 

Article 31. — Salaire des jeunes ouvriers. 

Article 32. — Rémunérations des apprentis. 

Article 33. — Salaires ouvriers à capacité professionnelle 
réduite. 

Article 35. — Indemnité de trajet. 

Article 36. — Gratification exceptionnelle aux jeunes travail- 
leurs appelés sous les drapeaux. 

Article 37. — Salaires ouvriers changeant temporairement 
d'emploi. 

Article 38. — Travaux saisonniers. 

Article 39. — Maintien du s''aire en cas de maladie ou 
d'accident. : 


Chapitre TL — Durée du travail: 


Article 40, — Temps de travail. 
Article 41. — Heures suppiémentaires. 
Article 42. — Repos hebdomadaire. 
Article 43. — Absences. 


Titre IV. — Dispositions relatives à la résiliation des contrais de 
Aravail : 


Article 72. — 
Artiele 73. — Déla: congé ou préavis. 
Article 74. — Indemnité de licenciement, 


Article 76. — Dispositions concernant les salariés travaillant au temps, 
applicables aux salariés travaillant à la tâche. 


Sont applicables aux salariés travaillant à la tâche les dispositions 
suivantes prévues dans la présente convention concernant les sala- 
rés travaillant au temps, sous réserve de l'application des articles 
79 et 80 ci-anrès : 


Titre préliminaire : 
Chapitre Ier, — Champ d'application: 


Article 1er, — Champ d’application professionnel, 
Artice 2. — Ouvriers étrangers. 

Article 3. — Apprentis. 

Article 4. — Membres de la famille. 

Article 5 — Modalités d'application. 

Article 6. — Champ d'application territorial. 


Chapitre 11. — Durée, revision et dénonciation de la convention: 


Article 7. — Durée de la convention. 
Article 8. — Révision et dénonciation de la convention. 


Chapitre III. — Procédure conventionnelie de conciliation, arbi- 
* (rage: 


Article 9. — Procédure conventionnelle de conciliation. 

Article 10. — Procédure d'arbitrage des conflits collectifs. 

Article 11. — Procédure conventionnelle de conciliation de 
conflit individuel; 


Titre ler, — Dispositions d'ordre général: 


Article 12. — Liberté syndicaie et d’opinion. 
Article 13. — Délégués syndicaux. 

‘Article 14. — Délégués du personnel. 

Article 45. — Permanence de l'emploi. 

Ærticle 16. — Formation professionnelle. 

Article 17, — Application des lois sociales. 
Article 18. — Sous-<ntreprise et marchandage. 
Article 19. — Régime de prévoyance des cadres. 


Titre II. — Dispositions relatives à l’embauchage : 


Article 20, — Age d'admission aux travaux agricoles 

"4 — Présentation d'une attestation de cessation de 
travail. 

Article 22. — Embauchage. 

Article 25. — Réintégration et priorité d'’embauchage. 


Titre lL. — Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 
Chapitre IL — Rémunération : F 
Article 34. — Prime d'outillage, 





Chapitre V. — Avantages en nature: 

Artiele 47. — Nourriture, 

- Article 48. —- Logement. 
Article 49 — Valeur plancher de la nourriture et du 

logement. 
Article 50, — Bais de chauffage et de cuisine, 
Article 51. — Blanchissage. 
Article 52. — Electricité. 
Article 53. — Jardin, terre, , 
Article 54. — Basse-cour. 
Article 55. — Evaluation et règlement des avantages en 
nature. 
Article 56. — Frais d'emménagement et frais de voyage. 
Articl> 57. — Frais de déplacement, 
Chapitre VI. — Congés payés. 

Article 58. — Durée du congé. 
Article 59. — Aménagement du cfngé. 
Article 60, — Epoque des congés. 
Article 61. — Ordre des départs en congé. 
Article 62. — Indemnité de congé. 


Chapitre VII. — Congés pour mariage, décès, conseil de revision : 
Article 61. 


Chapitre VI. — Congé de maternité, repos des femmes en 
couches : 
Article 65. — Interdiction d'emploi. 
Article 66. — Suspension du travail, 
Article 67. — Indemnités journalières de maternité. 


Chapitre IX. — Congés de naissance: 
Article 68. 

Chapitre X. — Jygiène, sécurité, logement des travailleurs : 
Article 69. — Sécurité, 


Artilce 70. — Travaux insalubres, 
Article 71. — Logement, 


Titre IV. — Dispositions relatives à la résiliation des contrats de 
travail : 
Article 7%. — Attestation de cessation de travail. 
Article 756. — Certificat de travail. 


Article 79. — Adaptation visée à l'article 78. 
Permanence de l'emploi. 


. Les ouvriers travaillant à fa tâche ne sont liés à leur employeur, 
en ce qui concerne la stabilité de leur émploi, que pendant le 
temps nécessaire à l'exécution du travail. 


Périodicité des règlements de salaire. 


Le règlement final des salaires ne peut intervenir qu’à la fin de 
Téxécution de Ja tâche entreprise, sous réserve de versement 
d'acomptes, conformément aux dispositions de l'article 41 de la 
présente convention. 


Congés annuels payés. 


Les ouvriers travaillant à ja tâche bénéficient des congés payés 
dans les mêmes conditions que les ouvriers travaillant au temps. 
En conséquence, il doit être accordé au titre des congés payés et en 
sus des rémunérations une majoration de salaire identique à l'in- 
demnité attribuée aux ouvriers travaillant au temps. Cette majo- 
ration ne doit pas étre versée à chaque paye, mais au moment où 
l'ouvrier quitte son emploi ou prend son congé annuel, 


Article 60. — Départ, — Renvoi. 


Les ouvriers qui se sont engagés à exécuter un travail à la 
tâche sont tenus de l’achever, sauf cas de force majeure. En cas 
d'infraction aux dispositions du présent alinéa, ils pourront ètre 
l'objet d’un recours en dommages-intérêéts. 

Réciproquement, l'employeur ne doit pas licencier l’ouvrier pen- 
dant l'exécution de la tâche, sauf en cas de faute grave ou dans 
l'hypothèse où la tâche n'aurait 3 été exécutée à la cadence ei 
dans le temps convenu, 


TITRE VI 
Article 61, 
La présente convention sera remise à chacune des organisations 


signataires et cinq autres ampliations seront déposées au grefie de 
la justice de Montauban-Ouest. 
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Article 62. 
La présente convention prendra. ellet à compter du jour qui sui- 
| vra son dépôt au grefle de la justice de paix. 


Montauban, le 31 août 1957. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 1 DU 28 FEVRIER 1%9 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 3 AOUT 1957 
RELATIVE AUX HXPLOILATIONS AGRICOLES DK TARN-ET-GARONNE 





Art, fer — La première phrase de l’article 24 de la convention 
collective du 21 août 1957 est supprimée et remplacée par la 
suivante, le reste étant sans changement : 

« L'établissement d'un contrat de travail écrit est obligatoire 
quelle que soit la nature du contrat (contrat à durée déterminée 
et à durée indéterminée). » 

Art. 2. — La deuxième phrase de l’article 27 du texte précité est 
complétée par les mots « par le décret n° 59-205 du 31 janvier 1959 ». 

Art. 3. — Le chapitre V relatif aux avantages en nature est 
complété de la façon suivante: 

L'article 57 existant prend le numéro 57-I. 

Deux articles sont ajoutés dans la forme suivante’ 

« Art 572, — Avantages en nature. — Les avantages en nature 
dont bénéficient les cadres ne donnent lieu à aucun remboursement, 
étant donné qu'ils sont forfaitairement compensés par le supplé- 
ment de présence que leur impose leur fanclion ». 

« Art. 57-3. — Frais de déplacement des cadres, — Les déplace- 
ments nécessaires à la bonne marche de l'exploitation sont entiè- 
rement à la charge de l'entreprise. 

« L'utilisation d'un moyen de déplacement personnel donne lieu 
à une indemnité lorsqu'il a été autorisé par l'employeur et sur 
un taux fixé par les parties. 

« Les cadres n'habilant pas sur les lieux du travail ou dirigeant 
plusieurs exploitations ne faisant pas partie du même hérilage no 
peuvent prélendre au remboursement des’ frais occasionnés par 
leur venue sur les lieux de travail sauf accord préalable. ». 

Art, 4. — L'article 38 de la convention collective du 31 août 4957 
est modif en ce qui concerne le laux des salaires des ouvriers 
saisonniers, qui est fixé à 125 p. 100. 


Art. 5. — Les présentes modifications prennent eflet à compter 
du fer février 1959. 
Art, 6. — Le présent avenant sera remis à chacune des orga- 


nisations signataires et cinq autres ampliations seront déposées, 
conformément à la loi du 11 février 1%60, au grefle du tribunal 
d'instance de Montauban. 
Fait à Montauban, le 28 février 1959, 
(Suivent les signatures.) 





Extension de 
agricotes de 
cette convention. 


la convention collective de travail 
la région viticole 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 3 k: 

Vu les observations recueillies au cours des enquêtes effectuées 
dans les conditions prévues à l'article 31 k susvisé du livre Er du 
code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions coliectives prévue à l'article 31 » du livre Ie 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1®, — Les clauses de la convention collective de travail et 
de 5es avenants n° 1 et 2, concernant les exploitations agricoles 
de la région viticole de l'Aude, conclus à Carcassonne respectivement 
les 24 juillet 1957, 23 novembre 1957 et fer avril 1958 entre, d’une 
part, le syndicat des exploitations agricoles de l'Aude (section des 
employeurs de main-d'œuvre) et, d'autre part, la section fédérale 
Force ouvrière des travailleurs agricoles de l'Aude, l'union départe- 
mentale de l'Aude (C. F. T. C.), l'union des syndicats agricoles 
autonomes et la section fédérale des ouvriers agricoles (CG. G. T.}), 
sont rendues obligatoires, sous les réserves prévues à l'article 2, 
pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ 
d'application professionnel et territorial de ladite convention, à l’'ex- 
ceplion du deuxième alinéa de l'article 12 de cette convention (1). 








(1) Les dispositions ainsi exelues de l'extension par l'arrêté figurent 
en italique dans les documents ci-annexés. 








sont équumeet, plnee. RUN Deus OS QUES PERS 
et travailleurs de l'arrondissement de Narbonne, compris dans le 
champ d'application de la convention susvisée, les 
clauses de l'avenant n° 3 conclu à Carcassonne, le 13 septembre 
1958, entre, d'une part, le syndicat des exploitants CE de 
main-d'œuvre de l'arrondissement de Narbonne et, d'autre part, la 
section fédérale Force ouvrière des travailleurs agricoles de l'Aude, 
l'union départementale de l'Aude (C. F. T. C.), l'union des syndicats 
agricoles autonomes de la section fédérale des ouvriers agricoles 


{(C. G. T.). 

Art. 2. — L'extension des clauses des paragraphes B et C de 
l'article %5 de cette convention, tels qu'ils résultent de l'avenant 
ne 2 du 1e avril 1958, est sous réserve de l'application 
de l'article 79 modifié de la loi de finances pour 1959. L'extension des 
clauses de l'article 52 de ladite convention est prononcée sous réserve 
de l'application du décret du 11 avril 1959 relatif à la commémora- 
tion de la victoire de 1945. 

Art. 3. — L'extension des effets et sanctions de la convention et 
des avenants visés à l'article fer est faite à dater de la publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par lesdits textes. 

Art. 4 — Le directeur des aflaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, ainsi que la convention et les 
avenants dont l'extension est prononcée en application de l’article 4er. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller Lechnique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOW SKI, 





CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU % JUILLET 1957 
DE LA RÉGION VIJICOLE DU DÉPARTEMENT DE L’AUDE 


TITRE PRELIMINAIRE 
Objet et validité de la convention. 


CHAPITRE Lee 
CHAMP D'APPLICATION 
Article fer, — Champ d'application professionnel. 


La présente convention détermine exclusivement les rapports entre 
les employeurs et les salariés des exploitations agricoles. 

La présente convention s'applique aux ouvriers agricoles, qu'ils 
suient au servie de particuliers, personnes physiques ou de per- 
sonnes morales. 

La présente convention n'est pas applicable aux salariés susvisés 
lorsqu'ils sont soumis à un statut KgisJatif ou réglementaire parti- 
culier. 

Sont soumises aux obligations de la convention toutes personnes 
qui l'ont signée personnellement ou qui sont membres des organi- 
sations signataires. La convention lie également les organisations 
qui lui donnent leur adhésion ainsi que tous ceux qui, à un moment 
qreiconque, deviennent membres de ces organisations. 

Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la convention coïlec- 
tive de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de +20" 
conclus avec lui. 

Dans tout établissement compris dans le champ d'application de 
ia convention coilective, les dispositions de cette convention s’impo- 
sent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des contrats 
individuels ou d'équipe. 


Article 2. — Champ d'application territorial, 


La présente convention est applicable à toutes les exploitations 
comprises dans la zone viticole du de l'Aude telle qu'elle 
est définie par l'arrêté préfectoral du 11 janvier 19%46 modifié. 

Elie régit tous les travaux qui y sont effectués, où que puissent 
être domiciliées par ailleurs les parties. 


Article 3. — Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente nn sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 

Le ait d'introduire par mines ou régularisation de situation 
des ouvriers étrangers ne peut être une cause de licenciement du 
personnel habituellement occupé sur l'exploitation. 


Article 4. — Apprentis. 


La présénte convertion n'est pas applicable aux apprentis liés à 
leur employeur par un tontrat établi conformément à la loi du 
43 janvier 1929 modifiée et complétée, à l'exception cependant des 

articles ci-après. 


| dispositions particulières prévues aux 




















L'application de la présente 
de réduire les dispositions 


CHAPITRE II 
DURÉE, REVISION ET DÉNONCIATION D£ LA CONVENTION 
Article 6. — Durée de la convention, 


La présente convention est conclue pour une durée de deux ans 
qui commence du jour de son dépo! au grefle de la justice de paix. 


Passé ce délai, elle se renouvellera automatiquement par périodes 
successives déterminées d'un an. 


Article 7. — Revision de la convention. 


La présente convention peut faire l’abjet, à tout moment, d'une 
demande de revision de la part de lun des syndicats signataires, 
adressée par lettre recommandée à l’autre partie et à l’inspecteur 
départemental des lois sociales en agriculture, 

La partie qui demande la revision doit joindre à la demande ses 
propositions sur le ou les points à reviser. 

L'inspecteur des Jois sociales en agricultüre doit, dans le délai 
d'un mois à dater de la notification de la demande de revisipn, pro- 
voquer la réunion de la commission mixte. 

En cas de revision de la présente convention, da clause à reviser 
resie en vigueur jusqu'à la mise en place de nouvelles dispositions, 


Article 8. — Dénoncialion de la convention. 


La dénonciation de la convention s'’eflectue dans les formes jiden- 
tiques à celles prévues à l’article 7 ci-dessus. 

Elle n'interviendra que sous réserve que soit donné un préavis 
minimum de six mois avant l’arrivée d’un terme. 

En cas de dénonciation, la condition reste provisoirement en 
vigueur jusqu’à la mise en place d'une convention nouvelle. 

En cas de dénonciation, l'inspecteur des lois sociales en agriculture 
doit convoquer la commission mixte dans le meilleur délai. 


CHAPITRE HI 


PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE COXGILIATION DES CONFLITS COLLECTIFS 
ARBITRAGE 


Article 9, — Commission conventionnelle de conciliation 
des conflits collectifs. 


A. — Organisation et procédure, 


Les différends collectifs, ainsi que ceux relatifs à l'interprétation 
des lois, des règlements, des clauses de la présente convention et 
des accords en vigueur et à la négociation et à la revision de la 
convention collective ou des accords, sont soumis à une commission 
de conciliation qui est à constituer dès la signature de Je présente 
convention. | 

La commission de conciliation est composée ainsi qu’ suit: 

Quatre délégués ouvriers désignés par la commission mixte sur 
proposition des ts; 

Quatre délégués patronaux désignés par la commission mixte sur 
proposition des syndicats; : 

L'inspecteur départemental des lois sociales en agriculture, prési- 
dent : Ù ; 


La commission est Saisie comme suit: toute personne liée par la 
présente convention ou, en son nom, une des parties signataires, 
doit s'adresser à l'inspecteur départemental des Jois sociales en agri- 
culture qui doit ensuite envoyer des convocations aux membres de 
la commission dans un délai maximum de quinze jours francs. . 


La commission ne peut apporter de modifications à la présente 
convention. 

Les résultats des commissjons de conciliation sont consignés sur- 
le-champ dâns un procès-verbal de conciliation totale ou partielle, 
de non-conciliation ou d’ajournement. 

Le al de conciliation doit être signé par je président 
et les membres de la commission, ainsi que par les parties au 
conflit; le dépôt en est eflectué au grefle de la justice de paix, 

Le procès-verbal de non-conciliation doit être signé par le président 
de la commission de conciliation; il doit mentionner l’objet du 


— 








les points soumis à l'arbitrage, conformément à l'article 10 
les déclarations des parties quant à leur posi- 
tion 


Æn le procès-verbal doit 
être notifié aux parties en cause dans jes deux jours suivant la réu- 
nign. ‘ ’ 

La commission de conciliation peut faire des recommandations aux 
parties en cause; ces recommandations figureront sur les procès- 
verbaux. 


B. — Non-comparution des parties au conflit. 


La non-comparution dé la partie qui a introduit la requête aux 
fins de conciliation vaut renonciation à la demande. 

Bans le cas de non-comparulion de la partie citée, la commission 
de conciliation entend l’autre partie, puis déeide s’il y a lieu de cons- 
later la non-Conciliation ou de provoquer une nouvelle réunion, 


Article 10. — Procédure d'arbitrage. 


En cas de non-conciliation, le conflit est soumis à l'arbitrage si 
toutes les parties intéressées sont d'accord pour le demander. 

L'arbitre appelé à statuer est choisi sur une liste établie par la 
commission mixte dès la signafure de la présente convention. Il est 
désigné d’un commun necord par les parties en cause ou à défaut par 
la commission de concilialion à la majorité ou à dé‘aut par le pré- 
sident de la commission de conciliation. 

La sentence arbitrale est chligatoire ; elle est notifiée aux parties 
par les soins de l'arbitre et déposée au grefle de la justice de paix. 


TITRE Er 
Dispositions d'ordre général. 
Article 41. — Liberté syndicale et bberté d'opinion. 


1! est interdit à tout emptoyeur de prendre en considération l'appar- 
tenance à un syndicat ou l'exercice d'une activité syndicale pour 
arrêter ses décisions en ce qui concerne notamment l'embauchage, 
la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, 
l'avancement, la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux, les 
mesures de discipline et de congédiement. 

Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations syndi- 
cales sur les salaires de son personnel et de les payer au lieu et 
place de celui-ci. 

Le chef d'entreprise ou ses représentants ne devront employer 
aucun moyen de pression en faveur ou à l'encontre d’une organisa- 
tion syndicale quelconque. 

Toute mesure prise par l'employeur contrairement aux dispositions 
des alinéas précédents sera considérée comme abusive et donnera 
lieu à dommages-intéréts. 

Ces dispositions sont d’ordre public. 

Le personnel s'engage à ne pas prendre en considération, dans Je 
travail, les Opinions des autres salariés, non plus que leur apparte- 
nance ou ler non-apparlenance à un syndicat. 


Article 12. — Délégués du personnel. 


Dans chaque exploitation occupant plus de dix salariés, il sera élu 
des délégués ouvriers dans les conditions prévues par la loi du 
15 avril 1946 et le décret du 12 avril 1947. 


Dans de cas où l'élection est rendue impossible du fait de l'em- 
ployeur, les ouvriers désigneront un des leurs qui remplira le rôle 
du délegué du personnel et jouira des mêmes protections jusqu'à 
l'élection régiementaire. 


Article 13. — Formation professionnelle. 


Les employeurs doivent appliquer strictement Jes lois et règle- 
ments sur la formation professionnelle, 

Pour leur formation professionnelle, les jeunes de moins de dix-sept 
ans peuvent disposer du 1 octobre au 31 mars d’un temps équiva- 
lant à une journée de travail par semaine, à condition de justifier 
leur absence par la présentation à leur employeur d’un certificat 
d'inscription et d’assiduité à un cours professionnel. 

Il ne peut être eflectué à ce titre ni retenue de salaire ni réduc: 


tion de congés payés. 


Article 44, — Permanence et sécurité de l'emploi. 
Selon accord réalisé lors de l'engagement, les salariés sont classés 
dans une des trois catégories ci-dessous : 
A. — Ouvrier permanent. 


Est considéré comme faisant partie de la maîn-d'œuvre permanente 
après la période d'essai tout salarié qui s'engage à travailler sans 
discontinuité pour son employeur. 





























































7494 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28: Juiliet 1959 





En contrepartie, l'employeur doit lui garantir le travail et le 
salaire tous les jours ouvrables, y compris les jours d'intempéries, à 
condition que l'ouvrier se présente au siège de l'exploitation, sauf 
si les jours d'intempéries rendent les routes notoirement imprati- 
cab'es. 


B. — Ouvrier attitré des exploitations. * 


Est considéré comme ouvrier aïtitré d'une exploitation l'ouvrier 
qui après la période d'essai ne peut pour des raisons personnelles 
(petit propriétaire, fermier ou mélayer) s'engager à travailler pour 
son employeur sans discontinuité et qui se sera absenté plus de 
trois jours par mois pour ses travaux personnels. 

L'ouvrier atlitré bénéficie de la garantie du travail et du salaire 


pour les jours ouvrables pendant lesquels il se tiendra à la disposi- : 


tion de son employeur. “ 
Cette garantie ne joue cependant pas pour les jours d'intempéries 
(neige, get, pluie) dans la limite de quatre jours par mois. 


C. — Ouvrier volant ou occasionnel. 


Est considéré comme ouvrier votant l'ouvrier qui ne bénéficie 


d'aucune des garanties prévues pour l'ouvrier permanent ou attitré 
et se trouve embauché pour une durée limitée ou une lâche déter- 
minée. 

L'ouvrier volant ou occasionnel perçoit la majoration de salaire 
prévue à l'article 28 ci-après. 


Article 15. — Application des lois sociales. 


Les employeurs et les salariés doivent appliquer strictement et de 
bonne foi les lois et règlements concernant le régime social en 
agriculture. 

Les employeurs sont personnellement responsables de l'immatri- 
culation et du versement des cotisations assurances sociales pour 
tous leurs ouvriers permanents, ou occasionnels, ou attitrés. 

Les employeurs sont tenus de signer les déclarations de journées 
de travail ellectuées que leur présenteront leurs ouvriers et qui 
permettent à ces derniers de percevoir les prestations familiales qui 
leur reviennent. 

Les employeurs sont légalement responsables des accidents qui 
arrivent à leurs ouvriers du fait du travail. 


Article 16. — Sous-entreprises et marchandage. 


La sous-entreprise ou marchandage est interdite. Aucun intermé- 
diaire ne peut être placé entre le salarié et l'employeur. Celui-ci 
aura la responsabilité de son salarié en ce qui concerne les questions 
de salaires, sécurité sociale et convention collective, 


TITRE II 
Dispositions relatives à l'embauchage. 
Article 17. — Age d'admission aux travaux agricoles. 


L'admission des enfants aux travaux agricoles ne doit pas avoir 
pour eflet de les soustraire aux obligations scolaires telles qu'elles 
résultent des lois édictées en celte matière et notamment de la 
loi du 9 août 199% aux termes de laquelle « l'instruction primaire 
est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français ou élran- 
gers, âgés de G à 14 ans ». 


Article 18. — Présentation d'une atlestatjon de cessation de travail. 


Lorsqu'un employeur engage un ouvrier, il doit exiger de lui une 
attestation ou un certificat de cessation de travail délivré par le 
dernier employeur, sous peine de s'exposer, de la part de celui-ci, 
à une demande de dommages et intérêts pour débauchage. 

Lorsque les délais et formes de préavis ont été respectés, 
l'employeur doit obligatoirement délivrer l'attestation de cessation 
de travail précisant que l'ouvrier est libre de tout engagement, 


Article 19. — Cumul d'emploi. 


L'emploi, même temporaire, de personnel pourvu, par ailleurs, 
d'un emploi normal ou en congés payés est interdit. 

Colle disposition ne fait pas obstacle à l'exécution de certains 
travaux urgents ou occasionnels par un personnel de complément, 
mais cette pratique ne peut en aucune manière avoir de consé- 
quesce quant à la situation des salariés habituellement occupés 
sur l'exploitation ou dans la commune, 


Article 20. — Embauchage. 


Sauf en cas d'entente directe, l'embauchage des travailleurs 
s'eflectue par la section agricole du bureau de main-d'œuvre, 





Article 21. — Période d'essai. 


Saut accord entre les parties, tout engagement est conelu à l'essat, 

Lo, période dO0 en, 9, GuRDe DES CONTRER EE M les 
ouvriers. 

Durant la période d'essai, l’ouvrier est é au laux corre 
à l'emploi La lequel il a été ir" qu à sf) 10 

La qualification professionnelle de l’ouvrier est définitivement arre. 
tée à la fin de la période d'essai. | 

La rupture de | t pendant la période d'essai ou à la 
fin de cette période ne donne lieu à aucun préavis ni indemnité. 


Article 22 — Réintégration et priorilé d'embauchage. 


1° Service préparatoire. — Engagement pour la durée de la guerre, 
Rappel sous les drapeaux. 


En matière de louage de services, si un employeur, un salarié ow 
un apprenti se trouve astreint aux obligations imposées par le ser- 
vice préparaloire, ou se trouve appelé sous les drapeaux en exécu- 
tion d'un engagement pour la durée de la guerre ou rappelé ou 
maintenu sous les drapeaux à un titre quelconque, le contrat de 
travail ou d'apprentissage ne peut être rompu de ce fait. 


2e Appel sous les drapeaux. 


Lorsqu'il connaît la date de. sa libération du service militaire 
légal, et au plus tard, dans le mois suivant celle-ci, le travailleur 
qui désire reprendre l'emploi occupé par lui au moment où il 
été appelé sous les drapeaux doit en avertir son ancien employeur 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Le travailleur qui a manifesté son intention de reprendre son, 
emploi, comme il est dit à l'alinéa précédent, sera réintégré dans. 
l'entreprise à moins que l'emploi occupé par lui ou un emploi 
ressortissant à la même catégorie que le sien ait été su à 

Lorsqu'elle est possible, la réintégration dans l'entreprise devra 
avoir lieu dans le mois suivant la réception de la lettre dans 
laquelle le travailleur a fait connaître son intention de reprendre 
son emploi. Le travailleur réintégré bénéficiera de tous les avan- 
lages acquis au moment de son départ. 

Un droit de priorité à l'embauchage, valable durant une annés 
à dater de sa libération, est réservé à tout travailleur qui n'aura 
pu être réemployé à l'expiration de la durée légale de son service: 
0e dans l'exploitation où il travaillait au moment de son 

part. 


3e Maladie. 


Les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladie ne 
constituent pas, pendant trois mois, une rupture de contrat de 
travail; toutefois, dans le cas où ces absences imposeraient le rem 
placement eflectif des intéressés, ceux-<i ont droit à un réembau-+ 
chage pendant une durée totale de frois mois à compter de ieur 
remplacement. 

Au-delà de ces trois mois, fils ont droit à une priorité d'embau- 
chage dans l'entreprise pendant trois autres mois. 

En cas de remplacement, l'employeur doit, d'une part, informer le, 
remplaçant du caractère provisoire de son emploi, d'autre part, 
informer l’ouvrier absent de son remplacement. 

La fin d'emploi du remplaçant intervenant dans ces conditions ne 
donne lieu ni à préavis ni à indemnité. 


&o Accidents du travail, 


Les absences justifiées par l'incapacité résultant d'accident dn 
travail ne constituent pas, pendant six mois, une rupture de contrat 
de travail: toutefois, dans le cas où ces absences imposeraient le 
remplacement eflectif des intéressés, ceux-ci ont droit au réem< 
bauchage pendant une durée de six mois à compter de leur rem 
placement. 

Au-delà de ces six mois, fls ont droit à une priorité d'embauche 
dans l'entreprise pendant trois autres mois. 

En cas de remplacement, l'employeur doit, d'une part, informer 
le remplaçant du caractère provisoire de son emploi, d'autre part, 
informer l'ouvrier absent de son remplacement. 

La fin d'emploi du remplaçant intervenant dans ces conditions na 
donne lieu ni à préavis ni à indemnité. 


Article 23. — Emménagement. 


Lors de l'embauchage, le transport du mobilier des ouvriers per 
manents est à la charge de l'employeur. 

Tout ouvrier qui quitterait son employeur avant un an est tenu 
de rembourser à ce dernier le prix du déménagement, sauf si le 
départ est consécutif à une faute de l'employeur ou de son repré- 
sentant. 

Le remboursement s'eflectuera également dans le cas de licen= 
ciement de l'ouvrier motivé par une faute grave. 

Dans les cas de remboursement ci-dessus prévus, le prix du 

ent sera réduit d'autant de douzièmes qu'il y a de\ 
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TITRE MI 
Dispositions relatives à l'exercice de l'empiel. 
CLASSIFICATION DES BMPLOIS ET COBFFICIRNTS HIÉRARCMIQUES 
Article 24. 
La hiérarchie des emplois s'exprime en indices; elle est établie 
comme suit: 


coefficient 100: femmes. - 
coefficient 125: ouvriers aptes à fous Jes travaux viticoles. 


Coefficient 4135: - s 
a) Mousseigne-chef de colle: ouvrier ayant à donner la cadence 
du travail à au moins. cinq ouvriers (non compris Juj- 
méme) n'ayant aucune comptabilité à tenir; L 
b) Bourrats, ramnonets, charreliers ; 


c<) Conducteurs de tracteur et de tout appareil motorisé: sul- . 


fateuses, ete, ; 
d) Chefs de caves.’ 


Coefficient 137,5: 
a) Salariés effectuant les trayaux de sulfalage, soufrage, pro- 
jéction de produits arsehieaux ou nocifs; 
b) Ouvriers travaillant à la moissonneuse-batteuse. 


Coefficient 440: dé ” 
a) Ramonet assurant une part de responsabilité et d'initiative 
dans la conduite des travaux; travaillant quelquelois seul 


ou dirigeant Je personnel. Cette classification exclut toute - 


prime ; 
b) Bergers et vachers intéressés & l'exploitation du troupeau. 


Coefficient 150: mécaniciens-traetoristes agricoles qualifiés. : 
Coefficient 160: 
a) Grefleurs de plantiers, grefleurs sur table, mécaniciens qua- 
liftés ; . 
b) Bergers et vachers qualifiés. 
Coefficient 170: ouvriers participant aux battages avec batteuse fixe. 
Coefficient 180: rayonneurs de plantations, mousseignes-régisseurs. 


Article 25. — Valeur monétaire du point hiérarchique. 


A. — Arrondissement de Narbonne. 


La valeur monétaire du point, applicable aux divers coefficients, 
est fixée à 1,008 F. 

Cette valeur est indexée sur la rémunération minimum inlerpro- 
fessionnelle fixée par décret pour la première zone de la région 
larisienne (actuellement 100 F + 26 F == 12% F). 

En cas de variation de la rémunération minimum ci-dessus visée, 
la valeur monétaire du point changera autornatiquement du même 
pourcentage et dans le même temps. ‘ 

indépendamment des INons ci-dessus, la valeur monétairé 
du point est portée à 1, F à compter du 1er juillet 1957, cette 
dernière valeur n'étant pas indexéé. 


B. — Partie viticole des arrondissaments de Carcassonne et Limoux. 


La valeur monéiaire du point, applicable eux divers coefficients, 
est flkée-à- 0,972 F. 
Cette valeur est indexée sur la rémunération minimum interpro- 


fesionnelle fixée par décret pour la commune de Carcassonne . 


{actuellement 121,50 F, décrels du 2 avril 4955 et du 17 mars 1956). 

En cas de variation de la rémunéralion minimum ci-dessus 
Yisée, la valeur monétaire du point changera automatiquement du 
Môme poureemage et dans le :nême temps. 

Indépendamment des dispositions ci-dessus, la valeur monétaire 
du point est portée à 1,0188 dans l4 partié viticole de l'arrondisse- 
ment de Carcassonne, à compter du 1 août 1957, cette dernière 
Yaleur n'étant pas indexée. 


C. — Vendanges, 
Les éalairnes des vendanges sont fixés par avenants à la présente 
conventign. 
Pour la campagne 1%7, ils s'établissent comme suit: 


Porteurs: 1.360 F pour huit hèures eflectuées. 
Coupeurs: 1.100 F pour huit heures effectuées. 


Article 26, — Salaires. 


Le salaire est la contrepartie du travail et n'est dû que pour 
Je iravail effectivement fourni. 

La rémunération individuelle d'un salarié est constituée par l’en- 
semble des sommes pendant une périodè déterminée, y 
compris les primes, gratifications, indemnités, etc., ayant un ctrac- 








tère contractuel ou de fait d'un complément de salaire, et à la seule 
éxclusion des indemnités correspondant à un remboursement de 
frais. | 

Aucun salarié ne peut percevoir un salaire inférieur à la rémuné- 
ration minimum réglementairement fixée par le Gouvernement, 


Article 27. — Salaires des ouvriers au mois. 


Les ramonets sont payés au mois; leur salaire èst égal à 200 fofs 
le Salaire horaire de leur catégorie. 

Les ouvriers chargés habituellement d'aider le ramonet dans le 
pansage et le soin des animaux sont rémunérés mensuellement, à 
raison de 200 fois le salaire de leur catégorie, 


Article 28, — Ouvriers volants ou occasionnels. 


Les ouvriers volants ou occasionnels doivent bénéficier d'une 
majoration de 10 p. 1400 des salaires prévus aux articles 24 et 25 dé 
la présente convention, sauf lorsqu'i s'agit de travaux de récolle 
ou de travaux pour lesquels il est prévu un coefficient spécial, 


Article 29. — Femmes. 


Les femmes sont classées au coefficient 100. Leur salaire corres- 
pond à 80 p. 400 de celui des ouvriers à tout travail (coefficjent 125). 
Cependant, à égalité de qualification professigonnelle ou de rende- 
ment, les femmes doivent recevoir le même salaire que les hommes, 


Article 90. — Jeunes ouvriers, 


Les taux de rémunération en espèces des ouvriers et ouvrières 
de moins de dix-huit ans sont fixés comme suit par rapport à Ceux 
des ouvriers et ouvrières adultes de même catégorie professionnelle ; 

— de quatorze à quinze ans: 60 p. 400. 

— de quinze à seize ans: 70 p, 100. 

— de seize à dix-sept ans: 80 p. 100. 

— de dix-sept à dix-huit ans: 90 p. 400. 

Au-defsus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières sonf 
considérés comme adulles et recevront le salaire de leur catégorie. 

Les ouvriers de moins de dix-huit ans recevront les salaires de 
la catégorie adulle- lorsqu'ils en auront les aptitudes et le rende- 
ment. 

Ces condilions s'appliquent aux jeunes de l’assistance publique. 


Article 31. — Ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Pour les ouvriers à capacité professionnelle réduite, les salaires 
résultant de l'application de l'article 24 ci-dessus peuvent étre réduits 
de 10 p. 100 après accord motivé et écrit des parties. x 

A défaut d'accord et toules lés fois où la réductioñ demandée sera 
supérieure à 10 p. 100 elle est fixée par l'inspecteur départemental 
des lois sociales en agriculture. 


Article 92, — Salaires des ouvriers 
changeant temporairement d'emploi. 

Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
supérieure à leur qualification percevront le salaire de cette caté- 
gorie pour le temps qu'il y seront employés. 

Les ouvriers appelés à efféctuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à leur qualification conserveront leur salaire. 


CHAPITRE I 


Artitle 33. — Vendanges et pressurages. 


Le personnel oècupé habituellement sur l'exploitation aux travauws 
de la vigne sera utilisé par priorité aux travaux des vendanges; s’il 
ne participait pas efleclivement à ces travaux, il percevrailt néan- 
moins le salaire y afférent. 

Le personnel payé au mois recevra pendant la période des ven- 
danges un supplément journalier égal à la différence entre le prix 
de la journée de vendange et le prix de la journée ordinaire de l’ou- 
vrier tout-travail permanent (coefficient 125). 

Le travail de pressurage effectué après la cueillette totale dés raisins 
sera fait par le personnel de l'exploitation et les ouvriers y participant 
seront payés au tarif fixé pour les vendanges. 

Les ouvriers prenant part aux travaux de pressurage, ces derniers 
étant effectués soit par des pressoirs à bras, soit par des pressoirs 
mécaniques, recevront le salaire fixé pour les vendanges. 

Les vendangeurs nourris rembourseront: le prix de la nourriture 
sur la base de 3Q p. 100 du salaire en espèces. 

La durée jouinalière du travail durant les vendanges est de 
8 heures. Seulés les heures de travail efleclives à la vigne sont payées 
au taux des vendanges. 

Les heures supplémentaires et les heures de nuit sont interdites 
pendant les vendanges. 

Les hommes de cave embanchés à l'occasion des vendanges 
bénéficient des mêmes saläires et conditions de travail que les por- 
teurs de vendanges. 
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CHAPITRE IV * 


Article 34. — Primes. 
A. — Travaux salissants, 


Les ouvriers effectuant les travaux de sulfatage et soufrage, d'épan- 
dage ou de pulvérisation de produits arsenicaux ou nocifs sont classés 
au coeflicient 137,5 prévu à l'article 24 ci-dessus. à 


B. — Soins aux animaux. 


Les bourrats, ramonetls, charretiers bénéficient d'une prime men- 
suelle égale à 3 p. 100 de leur salaire, par cheval où paire de bœufs 
supplémentaire au-dessus de deux. 


CHAPITRE V 
DURÉE DU TRAVAIL 
Article 35. — Temps de travail, 


La durée du travail est, conformément à la loi du 10 mars 198, 
limitée à 2.400 heures par an, réparties sur 12 mois de 200 heures. 

La durée moyenne journalière de travail est de 8 heures. . 

Dans le cas où, par suite des us et coutumes ou en vertu d'accord 
conclu entre ouvriers et patrons, le temps de travail est inférieur à 
celui prévu par la présente convention, les conditions en vigueur 
séront maintenues de droit. 


Article 26. — Heures supplémentaires. 


Les heures de travail effectuées en plus de la durée moyenne jour- 
nalière de, huit heures sont des heures supplémentaires et sont 
majorces de 25 p. 100. 

Article 57. 

Les heures de travail fixées à l’article 35 ci-dessus sont des heures 
de travail effectif dans les champs et vignes pour tous les salariés. 

En aucun cas le départ des salariés des bâtiments de l'exploitation 
ne peut avoir lieu plus d'un quart d'heure avant l'heure de début 
du travail sur le chantier, 

Pour les ouvriers volants, occasionnels ou attitrés, toute journée 
de travail commencée est payée, à condition que les ouvriers restent 
à la disposition des employeurs. 


Article 38. — Repos hebdomadaire, 


Chaque semaine, l'ouvrier agricole ou similaire aura droit à un 
jour de congé à prendre le dimanche dans les conditions prévues 
par la loi du 10 mars 148. 


Article 39. — Travail de nuit. 

Dans tous les cas, les heures de travail de nuit, c'est-à-dire celles 
eflectuées entre 21 heures et 4 heures du matin, seront majorées 
de 50 p. 100, 

Article 40, — Absences. 

A. — Toute absence doit être exceptionnelle et motivée. Sauf cas 
de force majeure, elle doit être préalablement autorisée par l'em- 
ployeur, qui doit être saisi de la demande deux jours avant. L'em- 
ployeur peut exiger des justifications. 

Toutes absences répétées non autorisées ou non justifiées par un 
cas de force majeure peuvent constliluer une rupture du contrat, 
La constatation de la rupture doit être notifiée par écrit. La durée 
des absences doit être en rapport avec les événements qui les ont 
motivées. 

B. — J1 est accordé aux salariés, sur leur demande, les autorisa- 
tions d'absence non rétribuées suivantes : 

Mariage : une éemaine. 

Mariage d'un enfant: deux jours, 

Décès du conjoint ou d'un enfant: trois jours, 

Communion d'un enfant: un jour. 


CHAPITRE VI 
Paye 


Article 41. — Périodicité des règlements de salaires. 


La paye se fera dès la fin du travail: toutes les semaines ou 
toutes les quinzaines, ou le {+ et le 16 de chaque mois, pour les 
ouvriers payés à la journée ou à la semaine; tous les mois pour les 
ouvriers payés au mois. 

Les ouvriers auront la possibilité de percevoir un acompte toutes 
les semaines, sur leur demande 


Article 42. — Bulletin de paye. 

L'employeur doit remettre au salarié, à l'occasion du payement 
de toute rémunération, une pièce justificativé dite « bulletin de 
paye » indiquant : 

de L2 nom ou la raison sociale et l'adresse de l'employeur; 

2° L'organisme auquel l'employeur verse les culisalions d'assu- 
rances sociales; 





3° Le nom du travailleur et l'emploi occupé par lui; x 

4e a) Pour les salariés travaillant au temps, la période et le nombre 
d'heures de travail auxquels correspond la rémunération tion versée, en 
distinguant celles. qui sont payées au taux normal et celles qu 
comportent une majoration au titre des heures supplémentaires : 

b) Pour les salariés travaillant à la tâche, les éléments servant au 
calcul du salaire; 

5e La nature et le montant des diverses primes s'ajoutant à la 
rémunération ; 

Ge Le montant de la rémunération brute; 

7° La nature et le montant des diverses déductions opérées sur 
cette rémunération brute (nourriture, autres fournitures. en nature, 
scomptes, cotisation ouvrière aux assurances sociales, etc.) ; 

8e Le montant de la rémunération nette effectivement perçue ; 

9e La date du payement de la rémunération. 


1 ne peut être exigé au moment de Ja paye aucune formalité de 
signature ou d'engagement autre que celle établissant que le totar 
des espèces remises au travailleurs correspond bien au montant de 
la rémunération nette indiquée sur le bulletin de paye. 

La partie fixe d’un carnet ou registre à souche, dont la partie 
détachable remise au travailleur aura la même pagination ou le 
même numéro d'ordre que la partie fixe et contiendra également 
les mêmes indications (celles prévues pour le bulletin de paye) sera 
conservée par l'employeur au moins pendant un an, 


CHAPITRE VII . 
AVANTAGES ET FOURNITURES EN NATURB 


Article 43. 


Sous réserve des usages locaux, les avantages accessoires en 
Nature coutumièrement accordés aux ouvriers agricoles sont les sui- 
vants : 

Logement; jardin (quatre ares) ; ‘bois. 

Ces avantages sont accordés gratuitement, 


" 


ss 
Article 44. — Vin. 

Le vin, avantage professionnel, non déductible des salaires en 
espèces fixés par la présente convention, est accordé aux salariés 
duns les conditions suivantes: 

Femmes: un litre par jour de travail. 

Hommes, journaliers permanents ou attitrés: 2 litres par jour de 
travail. 

Ouvriers au mois: sept hectolitres par an. 

Porteurs de vendanges: trois litres par jour de travail, 

Coupeurs de vendanges: deux litres par jour de travail. : 

Ouvriers volants ou occasionnels: trois litres par jour de travail. 


Le vin fourni doit être loyal et marchand. 


Article 45. — Logement. 


Le logement de tous les ouvriers doit répondre aux conditions 
d'hygiène prévues par l'arrêté préfectoral du 4 février 1953 ou les 
textes qui le modifieront ou le remplaceront. 

IL est prévu, en particulier, que lors de tous les travaux saison- 
niers (vendanges, repiquage ‘et récoite du riz, etc.), les ouvriers 
saisonniers logés doivent disposer d'une literie comprenant au 
moins un matelas ou paillasse en bon état, isolé du sol par un 
châssis mobile. 

Le logement étant un accessoire du contrat, il doit être évacué 
lorsque le contrat de travail cesse d'avoir effet, 


Article 46, — Nourriture. 


La valeur de la nourriture est fixée par jour à deux heures trente 
de salaire au coeflicient 135. 
La nourriture doit être saine et variée Eile doit être suffisante 


en qualité et quantité. 


Article 47. — Bois de cuisine. ‘ 

La quantité de bois mise à la disposition des ouvriers doit être 

suffisante. 
Article 48. — Electricité. 

L'ouvrier règle sa consommation inserite à son compteur parti- 

vuller. 
Article 49. — Fournilures en nature, 
Les produits fournis par l'employeur à titre onéreux seront éva- 


lués au prix de vente à Ja propriété s'ils sont produits dans l’exploi- 
tation, au prix d'achat s'ils sont acquis à l'Extérieur. 
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CHAPITRE VU 
Coxcés PAYÉS. — JOURS CHÔMÉS 
Ariicle 50. — Congés annuels payés. 


Les salariés agricoles bénélicient des congés annuels payés dans 
les conditions prévues : 

Par les articles 54 f et suivants du livre II du code du travail; 

Par les dispositions, non contraires aux textes ci-dessus cités, 
contenues dans l'arrêté préfectoral du 23 septembre 41952 et par 
tous autres arrètés qui le modilieront ou le remplaceront dans 
j'avenir. 

Article 51. — 1er mai, — Fête locale, 

Le + mai et, conformément aux usages locaux, un jour de 
fête locale (jour fixé par la tradition ou par décision municipale), 
seront chômés et payés. 


Article 52 — Autres congés chômés, 


Les jours de fête reconnus par la loi sont les suivants: 
4er janvier. Lundi de Pâques. 


Lundi de Pentecôte. Ascension. 

8 muüi. 1: juillet. 

15 août. 1er novembre 
11 noverabre. Noël. 


æ 
CHAPITRE. IX 


CONGÉS DE MATERNITÉ. — REPOS DES FEMMES EN COUCHES 
CONGÉS DE NAISSANCE 


Article 53. — Interdiction d'emploi. 


Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période 
de huit semaines au total avant et après leur accouchement. IL 
est interdit de les employer dans les six semaines qui suivent leur 
délivrance. 

Article 54. — Suspension du travail. 


La suspension du travail par la femme, pendant une période com- 
mençant six semaines avant Ia date présumée de l'accouchement et 
se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut être une cause 
de rupture pour l'employeur du contrat de louage de services, et 
ce, à peine de dommages-intérèts au prufit de la femme. 

Celle-ci doit avertir l'employeur du motif de son absence. 

Au cas où l'absence de la femme, à la suite d’une maladie attes- 
tée par certificat médical comme résultant de la grossesse ou des 
couches, mettant l'intéressée dans l'impossibilité de reprendre son 
travail, se prolongerail au-delà de la période de huit semaines pos- 
térieures à l'accouchement, sans dépasser celle-ci de plus de trois 
semaines, l'employeur ne peut lui donner congé pendant cette 
absence, 

De plus, il est rappelé que le fait par l'employeur de rompre, à 
l'occasion de la grossesse et de l'accouchement d'une travailleuse, 
un contrat de louage de services, tombe sous ;e coup de l'article 2 
de la loi du 2 septembre 1911 relative à la protection de la naissance. 


Arlicle 5%. — Réintégration. 


La réintégration est de plein droit pour les femmes après les 
Congés ou repos de maternité prévus aux articles 53 et 54 ci-dessus. 


Article 56. — Indemnités journalières. 


Pendant la période maximum de quatorze semaines visée au pre- 
Mmier alinéa de l’article 54, les sa'ariées en cause ont droit à l’in- 
demnité journalière prévue par la législation sur les assurances 
sociales, sous réserve de satisfaire aux conditions exigées par cette 
législation, et notamment de cesser toute activité salariée pendant 
la période d'indemnisation. 


Article 57. — Congés de naissance, 


Tout chef de famille salarié a droit à un congé supplémentaire à 
l'occasion de chaque naissance survenue à son foyer. 

La durée de ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours peu- 
vent ‘être consécutifs ou non, après entente entre l'employeur et le 
bénéficiaire, mais doivent être inclus dans une période de quinze 
jours entourant la date de la naissance. 


La rémunération de ces trois jours est égale au salaire qui serait 
perçu par l'intéressé pour une égale période de travail à la même 
cpoque. 

La charge de cette rémunération est supportée par la caisse 
mutuelle d'allocations. familiales agricoles, mais l'employeur en 
fait l'avance à l'intéressé le jour de la paye qui suit l'expiration 
de ces trois jours, 





CHAPITRE X 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 
Article 58. # 


Les employeurs sont tenus de prendre sur leurs exploitations toutes 
mesures nécessaires mettant les ouvriers à l'abri des accidents de 
‘ravail et des maiadies professionnelles. 


Article 59, — Intempéries. 


En cas d'intempéries rendant le travail difficile ef exposant le per- 
sonnel à la pluie ou de gel, l'employeur devra occuper son person- 
nel permanent à l'iutérieur des bâtiments de l'exploilation., 


Article 60. — Travaux dans l'eau. 


A l’exc'usion des femmes et des jeunes de moins de dix-huit ans, 
lorsque les ouvriers permanents on non permanents sont appelés 
à etlectuer des travaux dans l’eau, il sera mis à leur disposition par 
l'employeur des bottes en caoutchouc ou des chaussures les met- 
tant à l'abri de l'eau. 


Article 61. — Travaux insalubres et nocifs. 


Des éléments de protection efficaces sont obligatoirement fournis 
aux ouvriers et ulilisés par, eux lors de la préparation et de l'emploi 
de produils nocifs, corrosifs eu toxiques. 

De plus, lors de ces travaux, il est tenu constamment à la dis 
position des ouvriers de l'eau, du savon et un essuie-mains. 


Article G. — Emploi des machines. 


Tout matériel utilisé doit être pourvu de dispositifs de sécurité. Les 
chauffeurs de tracteurs doivent recevoir sur leur demande et porter 
une ceinture abdominale de sécurité. 

Il est interdit de rempiir les appareils à pression d'air tant que 
l'appareil se trouve sur ie dos du porteur. 

Lorsque les conditions de décavaillonnage derrière tracteur s'avé- 
reront difficiles, l'employeur assurera la relève du personnel. 


Article 63. — Disposilions spéciales aux femmes et aux jeunes. 


Les femmes, les jeunes travailleurs et les apprentis ne doivent pas 
être utilisés à des travaux excédant leurs forces. Il est interdit de 
les occuper à des travaux insalubres ou dangereux. 


TITRE IV 
Dispositions relatives au licenciement. 
Article 64 — Délai-congé ou préavis. 


Tout renvoi d'ouvrier permanent ou attitré doit être juslifié par 
la force majeure, la faute grave ou l'insuffisance professionnelle. 

Tout renvoi ou départ volomtaire doit être signifié par lettre 
recommandée et contenir, sous peine de nullité, le motif de renvoi 
ou de départ. 

Le préavis ou délai-congé prend effet à partir du premier ‘jour de 
paye normale qui suit la date portée sur le récépissé postal. 

Sau' dans l'hypothèse de la fauts lourde de l’ouvrier, la durée du 
préavis réciproque est fixée ainsi qu'il suit: 

Ouvriers permanents ou atlitrés: 1 mois. 

Ouvriers à l’année: 3 mais. 

Ouvriers permanents ayant plus de dix ans d'ancienneté chez le 
même employeur: 3 mois. 

Ramonets en cas de suppression d'emploi: 3 mois. 

Sauf convention écrile particulière, le renouveliement des contrats 
à durée déterminée d’un an s'effectuera automatiquement: leur 
dénonciation par l’une des parties devra être notifiée au plus tard 
le 1er août pour cessation du travail le {7 novembre. 


Pendant le préavis, l’ouvrier congédié a droit, pour Jui permettre 
de chercher du travail, à: 


Permanents et attitrés: 4 demi-jeurnées payées. 
Ouvriers à l'année, ramonets, ouvriers ayant plus de dix ans 
d'ancienneté: 8 demi-journées payées. 


Le fait, de la part de l'employeur, de ne pas respecter les taux 
de salaires en vigueur ou de ne pas délivrer de bulletins de paye 
ou encore de ne pas payer à date régulière permet aux salariés 
de rompre le contrat de travail sans préavis. 

Lorsque le débaucl'age est motivé par un cas de force majeure, 
il sera tenu compte de l'ancienneté, l'ancienneté réelle étant ma jo- 
rée de deux ans par enfant à charge au sens des prestations fami- 
liaies agricoles. 

Les ouvriers ainsi licenciés bénéficieront pendant six mois d'une 
priorité d'embauche, les réintégrations devant être opérées dang 
l'ordre inverse des licenciements ” 
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Article 65. — Modification du contrat de travail. 


Si, pour des raisons tenant à l'organisation technique de l'entre- 
prise ou à la situation économique de celle-ci, l'employeur est 
conduit à proposer à un salarié une modification de son contrat de 
travail, cette modification, si le salarié l'accepte, ne peut intervenir 
qu'à l'issue d'une période équivalente à la durée du délai-congé. 

Au cas où il refuserait cette modification, préférant quitter l'en- 
treprise, la rupture du contrat de travail serait considérée comme 
résultant de l'initiative de l'employeur, ce dernier étant dès lors 
tenu d'observer les règles du préavis et d'accorder tous autres avan- 
tages pouvant être prévus en cas de licenciement. 


Article 66. 
L'employeur ou l'ouvrier qui ne respecte pas le délai de préavis 
est tenu de verser à l'autre partie une indemnité correspondant au 
préavis dàù et est passible en plus de dommages et intérêts. 


Article 67. — Certilicat de travail. 


L'employeur doit obligatoirement, à l'expiration du contrat de 
travail, qu'il s'agisse de départ volontaire ou de congédierment, déli- 
vrer au travailleur un certificat contenant exclusivement la date 
de son entrée et celle de sa sortie et la nature de l'emploi, ou, le 
cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les 
bérivdes pendant lesquelles ces einplois ont été tenus. 


Article 68. — Date d'effet. — Dépôt de la convention. 


La présente convention sera remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations signées seront déposées au 
grelle de la justice de paix de Carcassonne. 


Article 69, 
La présente convention prendra eflet à compter du jour du dépôt 
au greile de la justice de paix. 


Carcassonne, le 24 juillet 1957. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT Xe ft DU 23 NOVEMBRE 1957 
À La CONVENTION COLLECMVE DU 2% JUNLLEr 1957 
DK LA RÉGION VIIICOLE DU DÉPARTEMENT DE L'AUDS 


A. — Le dernier paragraphe de L'article 25 (A) de la convention 
œilective du 21 juillet 1997 est abrogé et remplacé par jies disposi- 
tons suivantes : 

« Indépendamment des dispositions ci-dessus, la valeur moné- 
taire du point est portée à 1,208 F à comp'er du ter décembre 1%517, 
cette dernière valeur n'étant pas indexée. » 

PB. — Le dernier paragraphe de l'article 25 (R) de Ja convention 
collective dn 21 juillet 1957 est ebrogé el remplacé par les dispo- 
sitions suivantes; 

« Indépendarmment des dispositions ci-dessus, la valeur monétaire 
du ,point est portée à 1,468,F dans La parie \iticole de-l'arrondis- 
wrment de Carcassonne, à compler du 1 décembre 197 celte der- 
aière valeur n'élant pas indexée. » 


\ convention rotlective 
ces par les dispositions 


C. — Les dispositions du chapitre HI de 
du 241 juillet 1957 sont abrogées et rempla 
suivantes : 


PrOGIOUNE CONVENHIONNELIE DE CONCIIATION ET D'ARPITRAGE 
DRS OONFLITS CULLELTHS 


Article 9 — Concilialion. 


A. — Organisation et procélure. 

Les différends collectifs, ainsi que ceux relatifs à T'interpréta- 
lion des lois, des règlements, des clauses de la présente conven- 
tion et des accords en vigueur et à la négociation et à la revision 
de la convention collective ou des accords, sont obligatoirement 
soumis à une commission de conciliation et d'arbitrage qui est à 
consliuer dès la signature de la présente convention. 

Enhte est composée de Geux personnalités connaissant bien la pro- 
lession, désignées par la commission mixte, et est présidée par l’ins- 
pecteur départemental des lois sociales en agriculture, dont Île 
service assure le secrétariat. 

Larcommission est saïsie comme suit: toute personne lente par 
la présente convention ou une des parties signataires doit s'adres- 
set por lettre à l'inspettetr déparlementa} des Jois sociales en 





RELE 


agriculture qui doit ensuite envoyer les convocations aux membres 
de la commission et aux parties en cause, dans un délai maximum 
de quinze jours francs. 

En cas de conflit grave, l'inspecteur des lois sociales en âgricut 
ture peut provoquer fimmédiatement et sans autre formalité Ja 
réunion de la commission de conciliation et convoquer devant elle 
les parties en conflit. 

Les résullats des commissions de conciliation sont consignés sur- 


le-champ dans un procès-verbal de conciliation totale où partielle, 


de non-conciliation ou d’ajournement. 

Le procès-verbal de conciliation doit être signé par le président e! 
les membres de la commission, ainsi que par les parties au conflit ; 
le dépôt en est effectué au grefle de la justice de paix. 

Le procès-verbal de non-concitiation doit être signé par le prési- 
dent et les membres de la commission de conciliation; il doit men- 
tionner l'objet du conflit, les points soumis à l'arbitrage, confor- 
mément à l'article 10 ci-après, et reproduire les déclarations des 
parties quant à leur dans le conflit. 

La commission de conciliation peut faire des recommandations 
aux parties en cause, Ces recommandations figuseront sur les + vf 
verbaux. 

La commission peut entendre toute personne ou organisation qui 
lui parait susceptible d'apporter un élément intéressant ‘ut à 
la solution du conflit en ns. 


B, — Non-comparution des parties au confit. 


La non-comparution de la partie qui a introduit la requête aux 
fins de conciliation vaut renonciation à la demande. 

Dans le cas de non-compañfution de la partie citée, la commission 
de conciliation entend l'autre -partie puis décide s’il y a lieu de 
conslater la non-conciliation ou de provoquer une nouvelle réunion 


Arliele 10. — Arbitrage. 


Dans le cas de non-conciliation, Ja commission de conciliation et 
d'arbitrage rend une sentence arbitrale. 

La commission ne peut pas statuer sur d’autres objets que ceux 
déterminés par le procès-verbal de non-<conciliation ou ceux qui, 
résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la 
conséquence du conflit en cours. 

Elle slalue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et 


à l'exécution des lois, des règlements, de la présente convention 


ou des accords en vigueur. 
Elle statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque 


.« le cenflit porte sur les salaires, les’ conditions de travall qui ne 


sont gas flxées par les dispositions des lois, des rè ts de la 
présente convention ou des accords en vigueur et sur les conflits 
relatifs à la négociation et à la revision des clauses de la conven- 
tion collective ou des accords. 

La commission doit rendre sa sentence dans un délai dé deux 
jours lorsque le confit intéresse une commune, dans un délai de 
huît jours pour tous les autres cas. 

La sentence arbitrale est notifiée à la partie ouvrière et à la 
parlié patronäle par lès soins du président de la commission, par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

Les parties en cause disposent d'un délai de deux jours francs 
lorsque le diflérend concerné une commune, de huit jours dans 
les autres ras, à dater-de cetie notification, pour dénoncer la sen. 
tence arbitrale par Jleitre recommandée adressée à l'inspecteur 
départemental des lois sociales en agriculture, qui en informe immé- 
diatement l'autre partie. 

En cas de non-dénonciation dans les formes et délais ci-dessus 
prescrits, la sentence arbitralé devient obligatoire et doit être 
déposée au grefle de la justice de paix. 

En cas de dénonciation dans Îles formes et délais ci-dessus prés- 
crits, les garties reprennent immé-tiatement leur complète liberté 
d'action. 

Fait à Carcassonne, le 23 novembre 1957. 


(Suivent les signatures.) 





AVENAŸT Ne 2 DU fr AVRIL 1958 


A LA CONGReTION GOLLECTIVE pu 24 suiLLEr 1967 
DK LA RÉGION VITICOLR D DÉPARTEMENT DE L'AUDE 


L'article 95 de la convention collective du 24 juillet 1957 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
— Arrondissement de Narbonne. 


Tout le SAS est ces et resaplacé par les dispositions 
suivantes . 
« À comper du 4 avril 18, le valeur monétaire apolicabe aus 


divers cofficients est HxCb. à" 1.312 Fe, * 
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%. — Partie viticole des arrondissements de Carcassonne et Limoux. 
Les trois premiers alinéas demeurent en vigueur. 


Le quatrième alinéa est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Indépendamment des _ dispositions ci-dessus, à compter du 
4er avril 1958, la valeur monétaire du point applicable aux divers 
coefticients est fixée à 41,272 F pour la partie viticole de l’arrondis- 
sement de Carcassonne, exceplion faite des communes des cantons 
d'Azonne et de Montréal où cile ne sera que de 1,216 F, sous réserve 
que soit faite dans un délai de deux mois une étude générale sur 
l'ensemble de l'arrondissement de Carcassonne ». 


Le paragraphe C cst abrogé. Il est ajouté deux paragraphes C et P 


ainsi rédigés: 
C. — Détermination des salaires. 


« La commission mixte sera réunie chaque année en avril et en 
octobre pour discuter des salaires. Ces derniers seront fixés sans 
qu'il soit tenu compte des diverses variations qu'ils auront subies 
depuis la réunion précédente. 

« Toutefois, dans l'intervalle de ces réunions, les valeurs moné- 
taires des points subiront le mème pourcentage d'augmerttation que 
celui subi par le salaire minimum interprofessionnel garanti. En 
cas de variation, les nouveaux salaires seront publiés par l’inspec- 
teur départemental des lois sociales en agriculture », 


D. — Vendanges. 
Pour la campagne 1958, les salaires journaliers des vendanges 
s'établissent comme suit, pour l'ensemble du département : 
Porteurs: dix fois le salaire horaire du journalier permanent de 
l'arrondissement de Narbonne. 
Coupeurs: 80 p. 100 du salaire journalier du porteur. 


Fait à Carcassonne, le 1er avril 1958, 
(Suivent les signatures.) 


Le présent avenant a été déposé au grefle de la justice de paix 
de Carcassonne par M. Causse, inspecteur départemental des -lois 
sociales en agriculture, le 10 mai 1958. . 

Signé: V. Courtoïs. 
(Kämpon du greffe de la jusiice de paix de Carcassonne.) 





AVENANT Ne 3 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 24 JUILLET 1957 DE LA RÉGION VITICOLE 
DU DÉPARTEMENT DE L'AUDE 





A. — Arrondissement de Narbonne. 


« Dès la fin des vendanges 1958, Ja valeur monétaire du point 
applicable aux divers coefficients est fixée à 1,432 F. » 


Fait à Carcassonne, le 13 septembre 198. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de la convention collective de travail des exploitations 
agricoles de la zone céréalière l'Aude et de trois avenants à 


cette convention. 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, 
el notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquètes effectuées dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 31 k susvisé du livre Ier du code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions co:lectives prévue à l’article 31 v du livre ker 
du code du travail,- x 


Arrête : 


Art. fer. — Les clauses de la convention collective de travail et 
de ses avenants n° 1, 2 et 3 concernant les exploitations agricoles 
de la,zone céréalière de l'Aude conclus à Carcassonne pour les 
deux premiers textes le 7 mai 1958 et pour les deux suivants les 
23 juin 1958 et 18 février 1%9 entre, d’une part, le syndicat des 
exploitants agricoles du Lauragais, section des employeurs de main- 
d'œuvre, et, d'autre part, le syndicat départemental des ouvriers 
agricoles (C. F. T. C.) et la section fédérale des ouvriers agricoles 
(C, G, T.) de l'Aude sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et travailleurs compris dans le champ d'application 
professonnel et territorial de ladite convention, à l'exception des 
2 et 3 alinéas de l'article 10 de cette convention (1). 


(1) Les dispositions ainel exclues de l'extension 
Pgurent en jlalique dans les documents ci-annexés, 





par l'arrêté 








Toutefois, l'extension des clauses de l'article 46 de la convention 
est prononcée sous réserve de l'application du décret du 11 avril 
1949 relatif à la commémoration de la victoire de 1945. 


Art. 2, — L'extension des effets et sanctions de la convention et 


des avenants visés à l’article 1er est faite à dater de la publication 


du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par lesdits texles. . 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Jour- 
nal ofliciel de la République française ainsi que la convention et 
les avenants dont l'extension est prononcée en application de 
l’article 1er, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1959. 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégation® 
Le conseiller technique 
adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI, 





CONVENTION COLLECTIVE DU 7 MAI 1958 . 
CONCERNANT LES EXPLOITATIOYS AGNICOLES DE LA ZONE CÉRÉALIÈLE 
DU DÉPARTEMENT DE L'AUDE 


TITRE PRELIMINAIRE 
Objet et validité de la convention. 
CHAPITRE Ier 
CuAMP D'APPLICATION 
Article 4er, — Champ d'application professionnel. 


La présente convention détermine exclusivement les rapports entre 
les employeurs et les salariés des exploitations agricoles. 

La présente convention s'opplique aux ouvriers agricoles, qu'ils 
soient an service de particuliers, personnes physiques ou de per- 
sonnes morales. 

La présente convention n'est pas applicable aux salariés susvisés 
lorsqu'ils sont soumis à un statut législatif ou réglementaire parti- 
culier. 


Article 2. — Champ d'application territorial. 


La présente convention est applicable à toutes les exploitations 
comprises dans la zone céréalière du département de l'Aude, telle 
qu'elle est définie par l'arrêté préfectoral du 11 janvier 1946 
modifié. 

Elle régit tous les trovaux qui y sont eflectués, où que puissent 
être domiciliées les parties. 


Article 3. — Ouvriers étrangèrs. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 


Article 4. — Apprentis. 


La présente convention n'est pas applicable aux apprentis liés 
à leur employeur par un contrat établi conformément à la loi 
du 18 janvier 1929 modifiée et complétée, à l'exception cependant 
des dispositions particulières prévues aux articles ci-après ou par 
avenaat, . 


Article 5. — Incidence sur les contrats antérieurs. 


La présente convention s'applique nonobstant tous usages ou cou- 
tumes et toutes stipulations contraires contenues dans les contrats 
de travail ou les accords collectifs de travail conclus antérieurement 
à son dépôt, 

En aucun cas la rémunération et les conditions de travail des 
salariés ne pourront être inférieures à celles qui résultent de 
l'ensemble des dispositions de la présente convention. 

L'application de la présente convention ne peut avoir pour eftet 
de réduire les dispositions plus favorables dont peuvent bénéficier 
les salariés, 


CHAPITRE II 


DuRÉS DB LA CONVENTION. — RENOUVELLEMENT, — REVISION 
DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 


Article 6. 


La présente convention prend effet du jour de son dépôt av 
nu — de la justice de paix 
se reconduira tacitement par périodes successives de un an 
à dater du 4e novembre 1958, 
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La présente convention pourra être dénoncée ou revisée sur 
demande écrite formulée par l'une ou l'autre des parties avant 
le 1er août de chaque année pour le 1e novembre. 

La partie qui dénoncera la convention ou en demandera la 
revision devra joindre à sa notification ses nouvelles propositions, 

Les pourparlers devront s'engager sur-le-champ 

Toutelois, ia présente convention restera en vigueur aussi long- 
temps qu'une nouvelle convention ou de nouvelles dispositions 
n'auront pas fait l'objet d'un accord. 

Dans les quinze jours qui suivront la promulgation d'un décret 
ou d'un arrêté portant variation du salaire minimum garanti dans 
l'agriculture, la commission mixte se réunira pour discuter de la 
revision des salaires. Les nouveaux salaires prendront eflet à Ja 
dala d'application du nouveau salaire minimum garanti. 


CHAPITRE HI 


PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION DES CONFLITS COLLECTIFS 
ARBITRAGE 


“Article T7. == Commission conventionnelle de conciliation 
des conflits collectifs. 


A. — Organisation et procédure. 


Les différends collectifs, ainsi que ceux relatifs à l'interprétation 
de lois, des règlements, des clauses de la présente convention 
et des accords en vigueur et à la négociation et à la revision de 
la convention collective ou des accords, sont obligatoirement soumis 
à une commission de concilietion et d'arbitrage qui est à constituer 
dès la signature de la présente convention. 

Elle est composée de deux personnalités connaissant bien la pro- 
fession désignées par la commission mixte et est présidée par 
l'inspecteur départemental des lois sociales en agriculiure, dont 
le service assure le secrétariat. 

La commission est saisie comme suit: toute personne tenue par 
la présente convention, on une des parties signataires, doit s'adres- 
ser par lettre à l'inspecteur départemental des lois sociales en agrt- 
culture qui doit ensuite envoyer les convocations aux membres de 
la commission et aux parties en cause, dans un délai maximum de 
quinze jours francs. 

En cas de conflit grave, l'inspecteur des lois sociales en agri- 
culture peut convoquer immédiatement et sans autre formalité la 
réunion de la commission de conciliation et convoquer devant elle 
les parties en comflit. 

Les résultats des commissions de conciliation sont consignés sur- 
lechamp dans un procès-verbal de conciliation totale ou partielle, 
de non-conciliation ou d'ajournement. 

Le procès-verbal de conciliation doit être signé par le président 
et les membres de la commission, ainsi que par les parties au 
condit; le dépôt en est eflectué au grefle de la justice de paix. 

Le procès-verbal de non-conciliation doit étre signé par le pré- 
sident et les membres de la commission de conciliation; il doit 
menlionner l’objet du conflit, les points soumis à l'arbitrage, confor- 
mément à l'article 8 ci-après, et reproduire Jes déclarations des par- 
lies quant à leur position dans le conflit, 

La commission de conciliation peut faire des recommandations 
aux parties en.cause. Ces recommandations figureront sur les pro- 
cès-verbaux. 

La commission peut entendre toute personne ou organisation qui 
lui parait susceptible d'apporter un élément intéressant quant à la 
soluliun du conflit en cours. 


B. — Non-comparution des parties au conâit. 


La non<omparution de la partie qui a introduit la requête aux 
Ans de conciliation vaut renonciation à la demande, 

Dans le cas de non-comparution de la partie citée, la commission 
de conciliation entend l'autre partie, puis décide s'il y a lieu de 
constater la non-conciliation ou de provoquer une nouvelle réunios. 


«+ Article 8. — Procédure d'arbitrage. 


Dans le cas de non-conciliation, la commission de conciliation et 
d'arbitrage rend une sentence arbitrale. 

La commission ne peut pas statuer sur d'autres objets que ceux 
déterminés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux qui, 
résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la consé- 
quence du conf en cours 

Elle statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et à 
l'exécution des lois, des règlements, de la présente convention ou 
des accords en vigueur. 

Elle slalue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque 
le conflit porte sur les salaires, les conditions de travail qui ne 
sont pas fixés par les dispositions des lois, des règlements de la 
présente convention ou des accords en vigueur et les conflits 
relatifs à la négociation et à la revision des clauses de la convention 
collective ou des accords, 


.tition du travail, les mesures de discipline ou 
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La commission doit rendre sa sentence dans un délai de deux 
jours lorsque le conflit intéresse une commune, dans un délai de 
huit jours pour tous les autres cas 


: 
" 


est notifiée à la partie ouvrière et à la 
partie patronale par les soins du président de la commission, par 
leitre recommandée avec accusé de réception. 

Les parlies en cause disposent d’un délaj de deux jours francs 
lorsque le diflérend concerne une 
les aulres cas, à dater de cette notification, pour 7 la 
sentence arbitrale par lettre recommandée adressée à 
départemental des lois sociales en agriculture qui en informe immé- 
diatement l'autre partie. 

En cas de non-dénoncialion dans les formes et délais ci-dessus 
prescrits, la sentence arbitrale devient obligatoire et doit être déposée 
au grefle de la justice de paix. 

En cas de dénonciation dans les formes et délais ci-dessus pres- 
erits, les parties reprennent immédiatement leur complète Jiberté 
d'action. 


TITRE Le 
Dispositions d'ordre général. 
Article 9. — Liberié syndicale et liberté d'opinion, 


Les employeurs et salariés reconnaissent la liberté d'opinion; 
ainsi que le droit pour les salariés d’adhérer librement et d'appar- 
tenir ou non à un syndicat professionnel constitué en vertu du 
livre IL du code du travail et répondant aux critères de repré- 
sentaliviié fixés par l'article 31 / du chapitre IV bis du titre IE du 
livre ler du code du travail. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération 
le fait d'appartenir ou de ne pas à un syndicat, à une 
organisation politique ou confessionnelle pour arrêter leurs déci- 
sions, en ce qui concerne l'embauchage, la conduite ou la répar- 
de congédiement. 

ST un salarié conteste le motif de son congédiement comme ayant 
été effectué en violation du droit syndical ci-dessus rappelé, le 
diflérend sera soumis à la procédure de conciliation prévue par la 
présente convention. 

Le respect du droit syndical ne pouvant être intégralement garanti 
que dans le respect du libre exercice de ce droit et de tous les 
actes qui en découlent, il sera accordé, entre autres, aux salariés: 
le temps nécessaire pour assurer lewrs obligations syndicales, et 
notamment participer aux réunions des commissions mixtes ou de 
conciliation. 

Sur demande écrite de leur syndicat, les syndiqués devront être 
mis exceplionnellement en congé non rémunéré pour assister aux 
congrès ou assemblées statutaires de leur organisation. 

Les congés<éduncation doivent être gccordés conformément aux 
dispusitions de la loi du 23 juillet 1957. 


Article 10. — Délégués du personnel. 


Dans chaque exploitation comprenant au moins cinq salariés, # 
pourra être procédé, après accord entre parties, 4 l'élection de délé 
gués ouvriers titulaires et suppléants, à raison d'un délégué titulaire 
et de un délégué suppléant de 5 à 35 salariés et un titulaire et un 
suppléant pour 25 ou fraction de %5 supérieure à 13 salariés, 

Pour le calcul du nombre d'ouvriers appartenant à l'exploitation, | 
entrera en compile le personnel permanent des deux sexes de 
toutes catégories. 

Pourront être ee pee D que ge su de l'explotta- 
tion, français ou résidents , âgés au moins de vingt et un 
ans et ayant un minimum d'un an de présence dans l'exploitation ou 
dans la commune, à condition de n'avoir encouru aucune condamna- 
tion de droit commun, pr snlmnst gode. sig 4 © À 
nale et de ne pas tenir personnellement un commerce de détail, de 
quelque nature que ce soit. 

Les élections des délégnés se feront conformément à la législation 
en vigueur; leurs attributions sont celles fixées par la loi 


Article 11. — Formation professionnelle, 


Les employeurs doivent appliquer strictement les Jois et règle- 
ments sur la formation professionnelle, 

Pour leur formation professionnelle, les jeunes de moins de dix- 
sept ane pouvent. (pie, On. FT. nets 0e 21 eee ue PR 
équivalant à une journée de travail par semaine, à condition de 
présentation à leur employeur d'un 
cours professionnel. 


justifier leur absence par 
certificat d'inscription et À d'assiduité à un 


HN ne peut être eflectué à ce titre ni relenue de salaire ni] 
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Artiele 42, — Permenence de l'emploi. 


A moins qu’ils ne soient volants ou occasionnels et ne Dbénéfi- 
cient à ce titre de la majoration de salaires prévue à l’article 24, les 
ouvriers ont la garantie du travail et dn salaire tous les jours 
ouvrables de l'année, y compris les jours d'intempéries, sous réserve 
qu'ils se tiennent à la disposition de leurs emrloyeurs pendant 
tous les jours ouvrables, sauf si les routes sont notoirement impra- 
ticables et ne les empêchent de se rendre à l'exploitation. 
| cependant, les ouvriers appelés à s'absenter pour eflectuer des 
travaux personnels (petit propriétaire, fermier, métayer) doivent 
signaler leur situation à leurs employeurs lors de l'engagement et 
perdent la garantie de travail et de salaire prévue au paragraphe 
précédent pour un normbre de jours d’'intempérie (neige, gel, pluie) 
égal au nombre de jours d'absence. 


Article 13. — Application des lois sociales. 


Les emzloyeurs et les salariés doivent appliquer strictement et 
de bonne foi les lois et règlements concernant le régime social en 
agriculture. 

Les employeurs sont personnellement responsables de l'immatri- 
culation et du versement des cotisations d'assurances sociales pour 
tous leurs ouvriers permanents ou occasionnels ou altitrés. 

Les employeurs sont tenus de signer les déclarations de journées 
de travail effectuées que leur présentent leurs ouvriers et qui per- 
mettent à ces derniers de percevoir les prestations familiales qui 
leur reviennent. y 

Les employeurs sont légalement responsables des accidents qui 
artivent à leur ouvriers du fait du travail. 


TITRE H 


Oispositions relatives à l'émbauchage. 


Article 14. — Age d'admission aux travaux agricoles. 


L'admission des enfants aux travaux agricoles ne doit pas avoir 
tour eflet de les soustraire aux obligations scolaires telles qu'elles 
résultent des lois édictées en cette malière et notamment de la 
loi du 9 août 1936 aux termes de laquelle « l'instruction primaire est 
obligatoire pour les enfamts des deux sexes, français ou étrangers, 
âgés de six à quatorze ans ». 


Article 15, — Présentation d'une attestation de cessation de travail. 


Lorsqu'un employeur engage un ouvrier, il doit exiger de Jui une 
attestation on un certificat de cessation de travail délivré par le 
dernier employeur, sous peine de s’exposer de la part de celui-ci à 
une demande de dommages-intérêts pour débauchage. 
| L'attestation devra mentionner la date à laquelle l’ouvrier sera 
libre de tout engagement, 


Article 46. 


Au cas où les employeurs ne pourraient se procurer directement 
la main-d'œuvre agricole qui leur est nécessaire, ils feront connaître 
leurs besoins au bureau de la main-d'œuvré agricole ainsi qu'aux 
syndicats professionnels ouvriers <onstitués conformément au 
hvre HI du code du travail appartenant aux organisations signataires 
de la grésente convention. 


Article 41. 


En cas de chômage dans la profession agricole dans Ja localité, 
la priorité d'embauche sera réservée aux chômeurs. 


Article 148. — Cumul d’emplot. 


11 est formellement interdit aux employeurs d'occuper temporai- 
rement ou de quelque façon que ce soit des salariés en congé 
payé ou pourvus ailleurs d'un emploi normal. 


Article 19, — Période d'essai. 


L'ouvrier et l'employeur ne se trouveront liés par la présente 
convention qu'après une période d'essai. 
Cette période sera d’une semaine pour les salariés à la journée, 
de deux semaines pour les salariés au mois. 
Pendant la période d'essai, la catégorie professionnelle de l'ou- 
entre délégués du L 


vrier sera fixée les parties et les personnel 
Les salariés justifier par des certificats de travail en 
bonne et due d'un minimum de trois années de pratique 








Article 20. — Ouvriers à l'année, — Contrats à durée déterminée. 


Sont considérés comme ouvriers à l'année, c'est-à-dire engagés 
pour douze mois, les ouvriers embauchés qui prennent leur service 
dans le courant des mois d'octobre ou novembre, sauf s!ipulation 
expresse de leur contrat de travail. 

Sont également considérés comme ouvriers à l’annce les ouvriers 
titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée d'un an. 

Lorsque la rémunération en espèces ou en nature est fixée for- 
failairement pour une année ou plus généralement pour une période 
déterminée, elle est considérée comme acquise chaque mois pour 
une proportion qui s'exprime par une fraction dont le numérateur 
est 1 et dont le dénominateur est égal au nombre de mois de 
la durée du contrat. 


Article 21. — Réintégration et priorité d'embauchage. 


4° Service préparalcire. — Engagement pour la durée de la guerre. 
Rappel sous les drapeaux. 


En matière de louage de services, si un employeur, un salarié 
ou un apprenti se trouve astreint aux obligations imposées par le 
service préparaloire, ou se trouve rappelé sous les drameaux en 
exéculion d'un engagement pour la durée de la guerre ou rappelé 
on maintenu sous les drapeaux à un titre quelconque, le contrat 
de travail ou d'apprentissage ne peut être rompu de ce fait. 


20 Appel sous les drapeaux. 


Lorsqu'il connaît la date de sa libération du service militaire 
légal, et au pius lard dans le mois suivant celle-ci, le travailleur 
qui désire reprendre l'emploi occupé par lui au moment où il a 
été appelé sous les drapeaux doit en avertir son ancien employeur 
par leltre recommandée avec accusé de réception. 

Le travailleur qui a manifesté son intention de reprendre son 
emploi, comme il est dit à l’alinéa précédent, sera réintégré dans 
l'entreprise à moins que l'emploi occupé par lui ou un emploi 
ressortissant .de la même catégorie que le sien ait été supprimé. 

Lorsqu'elle est possible, la réintégration dans l’entreprise devra 
avoir lieu dans k-mois suivant la réception de la lettre dans 
laquelle le travailleur a fait connaître son intention de reprendre 
son emploi. Le travailleur réintégré bénéficiera de tous les avan- 
lages acquis au moment de son départ. 

Un droit de priorité à l’embauchage, valable durant une année 
à dater de sa libération, est réservé à tout t'availleur qui n'aura 
pu être réemployé à l'expiration de la durée légale de son service 
militaire. dans l'exploitation où il travaillait au moment de son 
départ. 

3° Maladie. 

Les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladie re 
constituent pas, pendant trois mois, une rupture de contrat do 
travail; toutefois, dans le cas où ces absences imposeraient le rem- 
placement effectif des intéressés, ceux-ci ont droit à un réembau- 
chage pendant une durée tolale de trois mois à compter de leur 
remplacement. 

La fin d'emploi du remplaçant intervenant dans ces conditions 
ne donne lieu ni à préavis ni à indemnité. 


4e Accident du travail. 


Les absences justifiées par l'incapacité résultant d'accident at 
travail ne constituent pas, pendant six mois, une rupture de contrat 
de travail; toutefois, dans le cas où ces absences imposeraient le 
remplacement effectif des intéressés, ceux-ci ont droit au réembau- 
chage pendant une durée de six mois à compter de leur rempla- 
cement. 

Au-delà de ces six mois, ils ont droit à une priorité d'embauche 
dans l’entreprise pendant trois autres mois. 

En cas de remplacement, l'employeur doit, d’une part, informer 
le remplaçant du caractère provisoire de son emploi, d'autre part, 
informer l'ouvrier absent de son remplacement. 

La fin d'emploi du remplaçant intervenant dans ces conditions 
ne donne lieu ni à préavis ni à indemnité. 


Article 22, — Déménagement, 


Conformément aux usages locaux du département, le déménage- 
ment de l'ouvrier embauché ést à la charge de l'employeur qui le 
loue. 

Tout ouvrier qui dquitterait l'employeur avant l'expiration du 
contrat de louage est tenu de rembourser à l'empyyeur le montant 
du déménagement, sauf si le départ est consécutif à une faute de 
l'employeur ou de son représentant. 11 remboursera sur le prix total 
du déménagement autant de douzièmes qu'il resie à courir dé mois 
pour atteindre l'expiration du contrat ou la date anniversaire de 
l'embauchage. 
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TITRE MI 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 


CHAPITRE Ier 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS 


Article 23. 
La classification des emplois est déterminée par le tableau ci-des- 
sous : 
Coefficient 100. — GCagés à tout travail, journaliers agricoles perma- 
nents, sans conduite de tracteurs ou d'outils tractés mécanique 
meni. 


Coefficient 115. — Rourrats, charretiers, bergers et vachers dont ce 
n'est pas la principale occupation. Conducteurs de tracteurs « occa- 
sionnels » (moins de 200 heures par an), conducteurs de moto- 
culteurs « occasionnels » (moins de 200 heures par an). 

Coefficient 120, — Conducteurs de tracteurs dont c'est la principale 
occupation, conducteurs de motoculleurs « permanents » (plus 
de 200 heures par an). 

Coefficient 125. — Conducteurs de tracteurs « qualifiés » aptes à la 


conduite et à l'entretien de toutes machines de récolte (moisson- 
neuses-batteuses, presses-ramasseuses, corn-pickers, etc.). 

Coefficient 190, — Ouvriers spécialistes, vachers, bergers et porchers 
dont c'est la seule occupation, mousseignes (ouvriers qui, rece 
vant les ordres de l'employeur ou du régisseur, assurent la cadence 
du travail, sont responsables du temps de travail, de la qualité 
et de la quantité du travail accompli journellement, prennent part 
personnellement eux travaux), grefleurs et tailleurs de plantiers 
faisant partie du personnel de la propriété (à l'exclusion des 
ouvriers de l'extérieur). 

Coefficient 110. — Mécaniciens qualifiés, ouvriers suivant un maté- 
riel de battage, 


CHAPITRE II 
DÉTRNMINATION DES SALAIRES 


Article 24. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée à 1,15 PF. 

Les ouvriers classés au coefficient 100 bénéficient d'une prime 
horaire non hiérarchisée fixée à 7,50 F l'heure. 

Pour les ouvriers volants ou non permanents, les salaires ci-des- 
sus sont majorés de 10 p. 100. 

Les femmes, permanentes ou non, sont placées hors de la hiérar- 
chie fixée à l'article précédent et bénéficient du salaire minimum 
légal tel qu'il est fxé par décret ou arrêté ministériel. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables à compter du 17 mars 
4958. 

Article 25. 

Dans les exploitations viticoles situées dans les cantons de la 
sone céréalière limitrophes de la zone viticole, telle qu'elle est 
définie par l'arrêté préfectoral du 11 janvier 1946 modifié, les salaires 
applicables seront ceux prévus pour la partie viticole des arrondis- 
sements de Carcassonne ou Limoux. 

Seront considérées comme viticoles les exploitations dont le tiers 
de la superficie des terres labourables est plantée en vignes. 


Article 26, — Salaire des ouvriers au mois. 


Le salaire des ouvriers au mois s'obtient en multipliant par 200 
le salaire horaire des ouvriers de la même catégorie, 


Article 27. — Salaire des ouvriers changeant temporairement d'emploi. 


Les ouvriers appelés à effectuer temporairement des travaux dans 
une catégorie inférieure à leur qualification conserveront leur 
salaire. Les ouvriers appelés à eflectuer des travaux dans une caté- 
gorie supérieure à leur qualification percevront le salaire de cette 
catégorie pour le temps qu'ils y seront employés. 


Article 28. — Salaire des Jemmes, 


Le salaire des femmes est fixé par l'article 24 de la présente 
convention. 

Cependant, à égalité de qualification professionnelle et de rende- 
ment, les femmes doivent recevoir le même salaire que les hommes, 


Article 29, — Jeunes ouvriers. 


Les taux de rémunération en espèces des ouvriers et ouvrières 
de moins de dix-huit ans sont fixés comme suit par rapport à ceux 
des ouvriers et ouvrières adultes de même catégorie professionnelle : 


De quatorze à quinze ans: 60 p. 100. 
De quinze à seize ans: 70 p. 100. 
De seize à dix-sept ans: 80 p. 100. 
De dix-sept à dix-huit ans : 90 p. 100. 
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Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières sont 
considérés comme adultes et recevront le salaire de leur catégorie, 

Les ouvriers de moins de dix-huit ans recevront les salaires de 
la catégorie adulte lorsqu'ils en auront les aptitudes et le rendement, 

Ces conditions s'appliquent aux jeunes de l'assistance publique. 


Article 30. — Ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Pour les ouvriers à capacité professionnelle réduite, les salaires 
résullant de l'application de l'article 23 ci-dessus peuvent être 
téduits de 10 p. 100 après accord motivé et écrit des parties. 

À défaut d'accord et toutes les fois où la réduction demandée 
sera supérieure à 10 p. 100, elle est fixée par l'inspecteur départe- 
inental des lois sociales en agriculture, 


CHAPITRE HI 
PRIMES DIVERSES 
Article 31. — Soufrages et sulfatages. 


Les sullateurs et soufreurs bénéficient d'une prime égale à 
10 p. 100 du salaire du gagé à tout travail. 


Article 92. — Vendanges. 


Les saldires des vendanges sont fixés comme suit: 

Porteurs: 150 p. 100 du saiaire du gagé à tout travail; 

Coupeurs de vendange et cueilleurs de raisins: 150 p. 100 du 
salaire des femmes. 


Les porteurs et pressureurs bénéficient de trois litres de vin 
par jour; les coupeurs bénéficient de deux litres de vin par jour. 

Le personnel occupé habituellement sur l'exploitation aux travaux 
de Ja vigne sera utilisé par priorité aux travaux des vendanges; 
s'il ne participait pas eflectivement à ces travaux, ji? percevrait 
néanmoins le salaire y aflérent. 

Le personnel payé au mois et visé à l'alinéa ci-dessus recevra 
pendant la période des vendanges un supplément journalier égal à 
14 différence entre le prix de la journée de vendange et le prix de 
la journée ordinaire d'u gagé à tout travail, obtenu en divisant par 25 
son salaire mensuel en espèces. 

Le travail de pressurage est payé au tarif horaire fixé pour les 
vendanges, qu'il soit eflectué par des pressoirs à bras ou par des 
pressoirs mécaniques. 

Les vendangeurs nourris rembourseront le prix de la nourrituré 
sur la base de 30 p. 100 du salaire en espèces. 


Article 33. — Battages. 


Les ouvriers participant aux baltlages (excepté ceux suivant 16 
matériel qui sont classés au coefficient 140) bénéticient d'une majo- 
ration de salaire de 50 p. 100 par rapport aux gagés à tout travail 
et selon les modaiités relenves pour les vendanges. 


Article 34. — Bourrats, ramonets, charretiers. 


Les bourrats, ramonels et charretiers bénéficient d'une prime 
mensuelle égale à huit heures de travail au salaire de l'ouyrier 
à tout travail, par cheval ou paire de bœuls de travail supplémen- 
taire au-dessus de deux. 


Article 35. — Labours. 


Les ouvriers journaliers, lorsqu'ils laboureront, bénéficieront d'une 
prime juurnalière égale à une demi-heure de salaire de l'ouvrier à 
tout travail. 

Les laboureurs journaliers ne bénéficicront de la prime prévus 
au paragraphe précédent que lorsqu'ils seront chargés de l'étrilisge 
et du pansuge des animaux. 


Article 36. — Outillage. 


La fourniture et l'entretien des outils de travail, excepté le gret- 
foir, sont à la charge de l'employeur. 

Dans le cas exceptionnel où l'ouvrier sera tenu de fournir les 
cutils, il percevra une prime d'outillage égale à 2 p. 100 
du éalaire jpernaiter de l'ouvrier à tout travail. 

Les ouvriers à la tâche, volants ou non permanents, doivent 
fournir leur outillage de travail. 


CHAPITRE IV 
” Pare 


Article 37. — Périodicité des règlements de salaires. 


La paye se fera toutes les semaines ou toutes les quinzaines pour 
les ouvriers payés à la journée ou à la semaine, tous les mois 
pour les ouvriers payés an mois. 

Les ouvriers auront la possibilité de percevoir un acompte toutes 
les semaines. 
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Article 38. — Bulletin de paye. 


L'employeur doit remellre au éalarié, à l’occasion du payement 
de toute rémunération, une pièce jusüificative dile « bulletin de 
paye » indiquant : 

je Le nom ou la raison sociale et l'adresse de l'employeur ; 

% L'organisme auquel l'employeur verse les cotisations d'assu- 
rances sociales ; 

3e Le nom du travailieur et l'emploi occupé par lui; 

4e a) Pour de. salariés travaillant au temps, la période et le nombre 
d'neures de travail auxquels correspond la rémunération versée, en 
uistinguant celles qui sont payées au taux normal et celles qui 
er” une majoration au titre des heures supplémentaires ; 

) Pour les salariés travaillant à la tâche, les élémenis servant a 
a ‘ul du salaire; 

se La nature et le montant des diverses primes s’ajoutant à la 
rémunération ; 

6 Le montant de la rémunération brute; 

so La nature et le montant des diverses déductions opérées sur 


cette rémunéralion brule (nourriture, autres fournitures en nature, 


acomple:, cotisation ouvrière aux assurances sociales, etc.) ; 
so Le montant de-la rémunération nette effectivement perçue; 
yo La date du payement de la rémunération, 


ll ne peut être exigé au moment de la paye aucune formalité ds 
signature ou d'engagement aütre que celle établissant que le total 
des espèces remises au travailleur corréspond bien au montant de 
la rémunération nette indiquée sur le bulletin de paye. 

La partie fixe d’un carnet ou registre à souche, dont la partie déta- 
chable remise au travailleur aura la même pagination ou le même 
numéro d'ordre que la partie fixe et cokKiendra également les 
mômes indications (celles prévues pour le bullelin de paye), sera 
conservée par l'employeur au moins pendant un an. 


CHAPITRE V : 
DURÉE DU TRAVAIL 


Article 39. — Temps de travail et heures supplémentaires. 


L'horaire de travail est fixé à 2.500 heures par an, réparties de à 
jaçon suivante: 

15 novembre — 15 février: sept heures par jour. 

15 mai — 15 acût: neuf heures par jour. 

heste de l'année: huit heures par jour. 

Le temps pour se rendre sur le lieu de travail à partir de l’exploi- 
lation sera à la charge de l' 
charge de l’ouvrier. 

Dans les régions et dans les catégories de travailleurs où, par 
suite des us et coutumes ou eh veériu d'accord lecal conclu entre 
ouvriers et employeurs, le temps de travail est inférieur à celui 
prévu par la présente convention, les conditions en vigueur seront 
laintenues de droit. 

Les heures supplémentaires devront être justifiées par des travaux 
urgents et les nécessités en main-d'œuvre et leur rétribution sera 
majorée de %5 p.'100 pour la première, de 50 p. 100 pour les autres 
ellectuées en plus de la durée quotidienne pour les journaliers, men- 
suelle pour les gagés, inscrite dans la présente convention sans 
préjudice d’autres avantages pouvant être accordés entre patrons 
el ouvriers. 


. Article 410. — Absences. 
Toute absence doit être autorisée ou motivée. Les absences auto- 


risées séules pourront, après entente avec Je patron et l'ouvrier, 
ttre récupérées, 


Une absence non autorisée ou non motivée valab'ément, malgré 


une première observation de l'employeur, sera considérée comme 
une faute lourde susceptible d'entraîner le débauchage immédiat, 
“ins aucune indemnité. 


CHAPITRE VI 
AVANTAGES EN NATURE 


Article 41, 


Les avantages en nature viennent en déduction des salaires sui- 
vant l'évaluation ci-après: 


Logement d'une famille et basse-cour. - 


Lorsque le logement remplira Jes- conditions prévues par l'arrêté 
lrélectoral du 4 février 1953 fixant les conditions d'hygiène, sa valeur 
est fixée à 600 F par mois. 

Dans le cas contraire, sa vaieur sera ramenée à 400 F. 

La basse-cour mise à la disposition de Fouvrier. doit comprendre 
un abri et un endroit clos empêchant les animaux d'aller dans les 
cultures, 





employeur, le. temps de retour à la, 





Bois. 


Le bois est accordé gratuitement. 

Li est coupé par l'ouvrier sur son temps, ce travail étant accompil 
sous l'entière responsabilité de l’empioyeur. 

L'employeur indique à sun ouvrier le bois qu'il y aura lieu de 
couper. 

Les quantités de petit et gros bois ainsi désignées doivent être 
suffisantes pour assurer les besdins en chauflage et cuisine de 
l'ouvrier, 

Toutefois, exceptionnellement et dans le cas où l'employeur se 
trouve dans l'impossibilité absolue de remplir les conditions ci- 
dessus, il fournira par (ous moyens à son salarié la quantité de 
bois suffisante pour assurer les besoins en chauflage et cuisine de 
celui<i, par référence à ce qu'il a utilisé l’année précédente ou, à 
défaut, aux coutumes du pays. 


Eclairage. 

L'ouvrier règlé sa consommation inscrite à son compteur parti 
culier. 

Les autres avantages en nature coutumièrement accordés sont: 
le jardin et la terre à semences (17 ares). Leur valeur est fixée 
de gré à gré entre l'employeur et l'ouvrier lors de l’embauchage. 

Revision des avantages: la valeur des avantages en nature peut 
être librement reviste au début de chaque année culturalé. 


Article 42. — Vin. 


Le vin est alloué en complément du salaire espèces. Le vin 
sera loyal et marchand. 

Lorsque l'employeur ne sera pas en mesure de remettre aux 
ouvriers le vin qui leur revient, il leur donnera en échange un 
avantage en nalura correspondant à la valeur à la production du 
vin non fourni. 

Les bourrats et charretiers bénéficient de 7 hectolitres de vin 


par an. 
Les femmes lénéficient d’un litre de vin par jour de travail. 
Les autres ouvriers bénéficient de deux litres de vin par jour 
de travail. 


Article 43. — Ouvriers nourris et logés. 


Il sera retenu sur le salaire du valet de ferme logé, nourri, 
blanchi et éclairé une somme égale aux 40 p. 100 du salaire du 
gagé à tout-travail. 


CHAPITRE VIH . 
Coxoés PAYÉS, — Jours CHÔMÉS 


Article 44. — Congés annuels payés. 


Les salariés agricoles bénéficient des congés annuels vayés dans 
les conditions prévues : 
Par l’article 8 de la loi du 27 mars 1%6; 


Par les dispositions non contraires au texte ci-dessus visé conte. 
nues dans l'arrêté préfectoral du 23 septembre 1952 et par tous 
autres arrêtés qui le modifieront ou de remplaceront dans l'avenir. 

Arti:le 45. — 4er mai et féte locale. 

Le 1e mai (même s'il tombe un dimanche) et le jour de fête 

locale ou de foire seront chômés et payés. 
Article 46. — Jours fériés, 


Les fêtes déclarées chômées sont les- suivantes: 


{4e janvier. lundi de Pâques. 
Lundi de Pentecôte. Ascension. 

8 mai. 44 juiket. 

45 août. éer novembre, 
41 novembre. Noël. 


Ces journées ne pourront être décomptées comme jours de congés 
payés. 


CHAPITRE VII 


ConaËs DE MATERNITÉ. — REPOS DES FEMMES EN COUCHES. 
CONGÉ DE NAISSANCE 


Article 47. — Interdiction d'emploi. 


Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période 
de huit semaines au total avant et après leur accouchement. NH est 
interdit de les empioyer dans les six semaines qui suivent Jeur 
délivrance. 
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Article 48. — Suspension du travail. 


La suspension du travail par la femme, pendant une périodo 
commencant six semaines avant la date présumée de l'accouchement 
at se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut être une cause 
de rupture pour l'employeur du contrat de louage de services, et ce, 
à peine de dommages-intérêts au profit de la femme. 

Celle-ci doit avertir l'emp:oyeur du motif de son absence. 

Au cas où l'absence de la lemme, à la suite d'une maladie attestée 
par certificat médical comme résultant de la grossesse ou des cou- 
ehes mettant l'intéressée dans l'impossibilité de reprendre son 
travail, se prolongerait au-delà de la période de huit semaines posté- 
rieures à l'accouchement, sans dépasser celle-ci de plus de trois 
semaines, l'employeur ne peut lui donner congé pendant celle 
absence. 

De plus, il est rappelé que le fait par l'employeur de rompre à 
l'occasion de la grossesse et de l'accouchement d'une travailleuse 
mn contrat de louage de services, tombe sous le coup de l’article 2 
de la loi du 2? septembre 1941 relative à la protection de la naissance. 


Article 49. — Réintégration. 


La réintégration est de p'ein droit pour les femmes après les congés 
ou repos de malernité prévus aux articles 47 et 48 ci-dessus. 
l 
Article 50. — Congés de naissance. 


Tout chef de famille a droit à un congé supplémentaire à l’occasion 
de chaque naissance survenue à son foyer. 

La durée de ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours peuvent 
être consécubfs ou non, après entente entre l'employeur et le béné- 
ticiaire, mais doivent être inclus dans une période de quinze jours 
entourant la date de la naissance. 

La rémunération de ces trois jours est égale au salaire qui serait 

- perçu par l'intéressé. pour une égale période de travail à la même 


époque. 
La charge de cette rémunération est supportée par la caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles, mais l'employeur en fait 


l'avance à l'intéressé le jour de la paye qui suit l'expiration de ces 
trois jours. 


CHAPITRE IX 


IIYGIÈèNE ET SÉCURITÉ 


Article 5%, — Logement, nourriture, travaux insalubres et nocifs. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
décrets, ordonnances, lois et textes légaux et réglementaires sur 
l'hygiène, la sécurité des travailleurs, ainsi qu'à toutes les dispo- 
sitions du code du travail en cette matière, 

A chaque changement d'ouvrier, la literie sera neltoyée et au 
besoin désinfectée. 

A chaque changement de gagé ou bourrat, les locaux d'habitation 
seront désinfectés. 

Ils seront blanchis wne fois l'an. 

Les ouvriers des deux sexes nourris et logés auront une nourriture 
saine et de bonne qualité, 

Les moyens de prolection seront donnés aux ouvriers pour pré- 
munir leur organisme au cours de l'emploi de produits corrosifs. 
En particulier lors de l'emploi des arsenicaux divers, il devra être 
tenu constamment à leur disposition, au cours de travail, de l'eau, 
du savon et un essule-mains, 


Article 51. 
Les employeurs sont tenus de prendre sur leurs exploitations teutes 
mesures nécessaires mettant les ouvriers à l'abri des accidents du 
travail et des maladies professionnelles 


Article 53. — Conducteurs de tracteurs. 


Lorsque le port d’une ceinture abdominale s'avérera indispensable 
pour la conduite d'un tracteur, les frais engagés pour la visite 
médicale et l'acquisition de cette ceinture seront supportés par 
l'employeur pour la part non remboursée par la caisse d'assurance 
sociales agricoles. 


Article 54. — Dispositions spéciales aux femmes et aux jeunes. 


Les femmes, les jeunes travailleurs et les apprentis ne doivent 


pas être ulilisés à des travaux excédant leurs forces. 
Il est interdit de les occuper à des travaux insalubres ou dan- 
gereux 





— 


TITRE ‘IV 


Article 55. — Délai-congé ou préavis. 

Tout renvoi d'ouvrier permanent d'une exploitation devra être 
justifié notamment par le cas de force majeure, la faute grave vu 
l'insuffisance professionnelle. 

Tout renvoi ou départ volontaire doit obligatoirement être signifié 
par lettre recommandée et contenir le motif de renvoi ou de départ. 

Le délai-congé ou préavis prend effet à partir du premier jour de 
paye norfnale qui suit la date portée sur le récépissé postal. 

Sauf dans le cas de faute lourde de l'ouvrier ou de l'employeur, 
la durée du préavis réciproque est fixée ainsi qu'il suit: 


Ouvriers permanents: un mois. 
Ouvriers à l'année: trois mois. 


Sauf convention écrite particulière, le renouvellement des 
contrats des ouvriers à l’année s'efleciuera automatiquement ; leur 
dénonciation par l’une des parties devra être notifiée au plus tard 
le 1er août pour cessation du travail le 1e novembre. 


Pendant le préavis, l'ouvrier congédié a droit, pour lui permettre 
de chercher du travail, à huit demi-journées rétribuées. 

Ces demi-journées seront également accordées en cas de départ 
de l'ouvrier pour faute grave de l'employeur. 

Le fait de là part de l'employeur de ne pas respecter les taux 
des salajres en vigueur ou de ne pas délivrer de bulletins de paye 
ou encore de ne pas payer à date régulière permet aux salariés de 
rompre le contrat de travail sans préavis. 

En aucun cas le fait d’intenter une action en justice pour faire 
respecter une des clauses de la présente convention ne peut être 
un motif de rupture du contrat. 


Les licenciements motivés par un cas de force majeure ou pour 
compression du personnel doivent s'effectuer selon un tour de rôle 
établi en tenant compte de l'ancienneté. Pour cela les ouvriers sont 
classés par ordre d'ancienneté dans leur catégérie, i’ancienneté 
réelle étant majoré: du témps de déportation, de captivité ou de 
sèrvice dans les forces françaises libres de l’intérieur: Elle est 
majorée de deux ans par enfant à charge au sens des prestations 
farniliales agricoles. Les absences pour service militaire ou tout autre 
appel, rappel ou maintien sous les drapeaux, pour maternité, 
maladie, accident du travail, congés autorisés, chômage, comptent 
comme présence effective dans l'exploitation. 

Les salariés licenciés pour suppression d'emploi ont droit, pen- 
dant un an, à une priorité d'embauche, dans le cas où l'exploitation 
réembaucherait des travaileurs de la même catégorie. 

Les réembauchages auront lieu dans l'ordre inverse des licencic- 
ments. 

Les salariés dont le droit de réembauchage n'aura pas été respecté 
auront drot à la réparation du préjudice causé, 

Le droit de réembauchage par priorité tombe si le salarié n'a pas 
répondu favorablement dans le délai de quinze jours qui suit la 
réceplion de la lettre recommandée lui transmettant l'offre. 

Les salariés licenciés devront faire connaître à leur employeur 
leur changements d'adresse, afin de pouvoir être prévenus en cas 
d'embauchage. "P 


Arlicle 56. — Certijicat de travail. 


L'employeur doit obligatoirement, à l'expiration du contrat -de 
travail, qu'il s'agisse de départ volontaire ou de congédiement, 
délivrer au travailleur un certificat contenant exclusivement la 
date de son entrée et celle de sa sortie et la nature de l'emploi, 
ou, le cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que 
les périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. 


Article 57. — Date d'effet. — Dépôt de la convention. 


La présente convention sera remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations signées seront déposées au 
greffe de la justice de paix de Castelnanudary. 

hr Article 58, 


La présente convention prendra effet à compter du jour de dépôt 
au greffe de la justice de paix. 


Castelnaudary, le 7 mai 4958, 


(Suivent les signatures.) 


(Supplément.) 
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AVENANT Ne 1 DU 7 MAI 1958 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 7 MAI 1958 CONCERNANT LES EXPLOI 
TAIONS  AGMICOLES DE LA ZONE CÉRÉALIERZ DU DÉPARTEMENT LE 
L'AUDE 


———— 


11 a été décidé d'insérer dans la convention collective de la zone 
céréalière signée ce même jour un article 11 bis, dont la teneur 
suit, qui constitue l’avenant ne 1 et dont les signataires demandent 
l'extension par arrêté du ministre de Pagriculture : 


Article 11 bis. — Stages de formation ou de perfectionnement. 


Les salariés et apprentis agricoles peuvent demander à leurs 
employeurs des autorisalions d'absences non rémunérées d'une 
durée de trois semaines maximum chaque année pour suivre des 
cours ou stages de formation professionnelle ou de perfectionne- 
ment technique présentant un intérêt pour l’agriculture. 


Pendant la durée de ces cours ou stages le contrat de travail ou 
d'apprentissage est suspendu; à la fin, le réembauchage est auto- 
matique. ° 

L'employeur ne peut pas refuser de donner son euterisation mai; 
choisit la période qui lui paraît la plus opportune en tenant compte, 
d'une part, des nécessités de la culture et, d'autre part, des dates 
d'ouverture de ces cours ou stages. 

Sa décision doit permettre à l’ouvrier ou à l’aprenti de s’absenter 
dans les douze mois qui suivent la demande; elle doit être signifiée 
à l'ouvrier ou l'apprenti au moins trois mois avant la date prév'e 
pour le départ. 


Lors du retour, l'employeur peut exiger un certificat d’assiduité. 


Toutes difficultés ou diflérends reuatifs à la nature de ces cours 
ou stages, à leur sérieux, à leur utilité seront soumis à l'ingénieur 
en chef, directeur des services agricoles, dont l'avis s’imposera sans 
recours possible à toutes les parties en cause. 


Fait à Castélnaudary, le 7 mai 1956. 
. (Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 2 DU 23 JUIN 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 7 MAI 1958 CONCERNANT LES EXPLAI 
TATIONS  AGRICOLES DE LA ZONE CÉRÉALIÈRE DU DÉPARTEMENT DE 
l'AULE é 

- 





La première phrase de l'article 24 de la convention collective du 
7 mai 1958 est abrogée et remplacée, avec etlet du 1er juin 1958, par 
les dispositions ci-après : 

« La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée à 1,1853 F ». 

Les signataires demandent, au nom de leurs syndicats respectifs, 
l'extension du présent. accord par arrêté du ministre de l'agric’i:- 
ture et s'engagent à se réunir dans le courant de la deuxième 


quinzaine du mois d'octobre 1958 alors même que le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti ne serait pas modifié à cetle 


époque. È 
Fait à Castelnaudary, le 23 juin 1958. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 3 DU 18 FEVRIER 1959 


A LA CONVENTION COLLROTIVE DU 7 MAL !{ CONCERNANT LES EXPLOI- 
TATIONS  AGRICOLES DE LA ZONE CÉRÉALIÈ DU DÉPARTEMENT DE 
L'AUDE 


Le deuxième paragraphe de l’article 24 de la convention collective 
au 7 mai 1%8 est ‘abrogé et remplacé, à compter du {+ février 
4959, par les dispositions suivantes: 


« Les salaires horaires correspondant à chaque coefficient sont 
majorés de 5,20 F. Les ouvriers classés au coefficient 100 bénéficient 
en outre d’une prime horaire spéciale de 7,50 F. 


« Les rémunérations horaires résultant de l'application du présert 
paragraphe sont arrondies au franc supérieur ». 


Fait à Castelnaudary, ie 18 février 1959. 
(Suivent les signatures.) 








Extension de la collective de travail 
des de Maine-et-Loire. 


Le ministre de l'agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31.et suivants du livre ler du code du travail, ot 
notamment les articles 31 j et k; 

Vu l'enquête eflectuée dans les conditions prévues à l’article 31 & 
susvisé du livre I du code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l'article 91 v du 
livre Ier du code du travail, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les clauses de la convention collective de travail concen 
nant les charmpignonnières de Maine-et-Loire, conclue à Angers le 
18 murs 1959 entre, d’uñe part, le syndicat agricole des cultivateurs 
de champignons de l'Ouest et, d'autre part, l'Union départemen- 
tale des syndicats confédérés de Maine-et-Loire (C. G. T.), le syn- 
dicat départemental C. F. T. C. des travailleurs de la terre de Maine- 
et-Loire, le syndicat F. O. de l’agriculture, le syndicat national des 
cadres d'exploitations agricoles (C. G. €.), sont rendues obligatoires 
pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ d'’ap- 
me professionnel et territorial de ladite convention, à l’excep- 
tion d# la première phrase de l’article 9 de cette convention 
et de la dernière phrase de l’article 40 (1). 

Toutefois, les clauses des articles -48 et 56 de ladite convention 
ne font pas cbstacle à l'application des dispositions plus favorables 
aux salariés prévues, en ce qui concerne la durée de la période 
d'essai et celle du préavis, par l'arrêté du 4er mai 1948 du préfet de 
Maine-et-Loire portant règlement de travail en agriculture. 

Art, 2, — L'extension des eflets et sanctions de la convention. 
visée à l'article 4e est faite, à dater de la publication du présent 
arrêté, pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
ledit texte. 


LI 
Art, 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journat ofliciel de la République française ainsi que la convention 
dont l'extension est prénoncée en application de l'article 1*, 
Fait à Paris, le 7 juillet 1959. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le tonseiller technique adjoint au Mirecteur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 





(1) Les éispositions ainsi exclues de l'extension par l'arrêté figu- 
rent en italique dans le document ci-anne xé. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 18 MARS 1959 


RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS D£ TRAVAIL ET DR REMINÉMATION 
DES SALARIÉS ET APPRENTIS DES CHAMPIGNONNIÈRES DE MAINE-£7-Loins 





CHAPITRE Ier 
CHAMP D'APPLICATION 


Art, 4, — La présente conventjon détermine les rapports entre 
les employeurs et les salariés et apprentis de l'un ou l’autre sexe, 
de tout âge et de toute nationalité des champignonnières. 


Art, 2. — Elle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de tra- 
vail particuliers ou les accords d'établissement, lorsque ces usages, 
coutumes ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux sala- 
riés ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des 
dispositions ci-après. 

Art, 3. — La présente convention régit tous les travaux effectués 
sur le territoire dw département de Maine-et-Loire, ou sur celui 
d'une commune extérieure limitrophe de ce département, dès lors 
que ces travaux sont accomplis pour le compte d'exploitations ayant 
en Maine-et-Loire ou leur siège, ou un établissement permanent, 
ceci où que soient domiciliés les employeurs et les salariés et 
apprentis. 


CHAPITRE II 


DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art, 4. — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prend eflet à dater du 1er février 1959. 

Elle restera en vigueur jusqu’à l'intervention d'une nouvelle 
convention signée à ja suite d’une demande en revision ou d'une 
dénenciation, 


(Supplément. — Fin.) 
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Art. 5. — Les clauses relatives aux salaires ne peuvent être revi- me ee ae QU en ee à participer php >" 


ses qu'au cours du premier trimestre de chaque année civile et, 
en dehors de cette période, seulement si le salaire minimum garanti 
agricole se trouve modifié. Aux fins d'études des salaires, la com- 
anission mixte est convoquée sans formalités préalables par !’ins- 
pection des lois sociales au cours dudit premier trimestre, ou dans 
les trente jours consécutifs à la parution au Journal officiel d'un 
texte modifiant le salaire minimum garanti en agriculture. 

FEn re qui concerne les autres clauses, Ja démande en :evision 
peut être introduite à tout moment par l'une quelconque des parties. 
Elle doit étre signée, par lettre recommandée aux autres signatai- 
res et à l'inspection des lojs sociales. Sur convocation de l'inspec- 
tion des lois sociales, la commission mixte commence à étudier les 
modifications demandées dans les trente jours qui suivent Ja date 
d'expédition de la lettre recommandée susvisée. 


Art. 6. — La dénonciation a ljeu suivant la même procédure que 
la demande en revision des clauses autres que celles relatives aux 
salaires. La commission mixte commence à éludier ie texte de la 
nouvelle convention proposée à la suite de la dénoncis‘ion dans les 
soixante jours qui suivent la date d'expédition de la lellre recom- 
mandée, 


CHAPITRE WI 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION, DE MÉDIATION ET D’ARBITRAGÉ 


Art. 7. — Les conflits collectifs nés à l'occasion de l'exétution, 
la revision ou la dénonciation de la présente convention sont por- 
tés devant la section agricole -de conciliation de Maine-et-Loire, 
créée au sein de ja commission régionale agricole de conciliation 
de Nantes, 

Si la conciliation ne peut avoir lieu, fls sont soumis à la procé- 
dure de médiation prévue par la loi. En cas d'échec de cette pro- 
cédure, ils sont soumis à l'arbitrage d'une commission composée du 
mnédiateur, président, d'un agent de l'inspection des lois sociales et 
d'un agent de la direction des services agricoles. Cette commission 
rend sa sentence à la majorité des voix. , 

Si une des personnes visées au paragraphe précédent n'accepte 
pas de participer à l'élaboration de la sentence arbitrale, elle est 
remplacée par une autre choisie par les partiès en accord, et à 
défaut d'accord, et sur demande de l’un des contractants, désignée 
par le président de la commission régionale agricole de conciliation. 

La personne ainsi choisie ou désignée perçoit des honoraires et 
des indemnités de déplacement dans les mêmes conditions que les 
médiateurs désignés par le ministre de l'agriculture, étant entendu 
que la charge en est supportée par jes organisations signataires à 
raison de 50 p. 400 pour le syndicat patronal et de 50 p. 100 pour 
l'ensemble des syndiCats de salariés. 


CHAPITRE IV 
LIDENTÉ SYNDICALE ET D'OPINION. — DROIT SYNDICAL 


Art. 8. — La liberté d'opinion ainsi que le droit d'adhérer libre- 
ment ou d'appartenir ou non à un syndicat constitué en vertu des 
dispositions du livre HE du code au travail sont reconnus. Aucun 
omployeur ne peut prendre en considération l'appartenance ou la 
hnon-appartenance d'un salarié ou d'un apprenti à uné organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle, pour arrêter ses décisions 
à son égard, notamment en ce qui concerne l'embauchage, 
conduite et la répartition des travaux, jes mesures de discipline 
ou de congédiement. 


Art. 9, — Afin d'assurer le respect du droit syndical, les délégués 
syndicaux ne peuvent être licenciés qu'après accord & l'i 
des lois sociales. D'une façon générale, les employeurs et apprentis 
s'engagent à appliquer les dispositions de Ja loi du 27 avril 4956 
tendant à assurer la liberté syndicale et la protection syndicale. 


Art. 140, — Lors de tout litige individuel, tout salarié et tout 
employeur, partie à ce litige, peut se faire assister dans toutes 
les démarches intéressant son règlement par mn délégué syndical 
de son choix. Ce dernier, s'il est salarié des ohampignonnières, a 
droit aux libertés qui lui sont nécessaires pour assister son carma- 
rade, Ces libertés ne sont pas rémunérées, 


CHAPITRE V 
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL -- REPRÉSENTATION DES SALARIÉS 
Art. 11. — Les dispositions législatives et égiementaires relatives 


aux délégués du personnel doivent être appliquées par lous de 
bonne foi, . 


Art. 12. — Des libertés suffisantes sont accordées aux. salariés 
qui justifient, par présentation d'une convocation émanant de l'au- 





qui leur sont indispensables 





Kgislatif ou réglementaire. Lx 

Art. 13. — Le syndicat patronal prend en charge 
salaire encourues par les salariés qui assistent aux réunions des 
commissions visées à l'article précédent, ceci compte tenu des 
indemnités qui peuvent être allouées par l'administration. 

Art. 14. — En ce qui concerne plus particulièrement les commis- 
sions mixtes résultant de l'application de la loi du 41 février 1950, 
le syndicat patronal indemnise les salariés champignonnistes mem- 
bres de ces commissions, dans la limite de quatre salariés 
séance et à raison de quatre fois le salaire horaire 
cuefficient 140, par demi-journée non travaillée et par salarié. 


Art. 15. — Sauf exigence particulière de la productipn, les 

ployeurs doivent accorder à leurs salariés et apprentis les libertés 
pour assister aux réunions statutaires 

de leur syndicat, ceci dans la limite d’une réunion par année civile. 

Art. 16. — Les syndicats de salariés s'engagent à organiser leurs 
réunions statutaires autant que possible en dehors des 
habituels de travail et les salariés à présenter leur demande d’ab- 
sence en vue d'assister à ces réunions au moins huit jours francs 
à l'avance, sauf urgence exceptionnelle et justifiée. 

Art, 47. — Les arrêts de travail résultat de l'application de 
l'apphcanon de l'article 45 ne donnent lieu ni à indemnité" ni à 
rémunération d'aucune sorte. 


L- | 


CHAPITRE WI 
PÉRIODE D'ESSAI. — EMBAUCIHAGE. —-- EFFETS DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Art. 18. — Sauf accord entre les parties, tout nt est 
conclu à l'essai. La durée de ja période d'essai est à vingt- 
cinq jours ouvrables pour le personnel d'exécution, trois mois pour 
les agents des cadres du troisième groupe, six mois pour ceux du 
deuxième groupe, un an pour ceux du premier groupe. 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, 
le salarié peut prétendre à la rémunération aflérente à la ca 
d'emploi pour laquelle il a été engagé 


Art, 19, — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste 
p'ace, so embauchage est considéré comme définitif, II doit 
constaté par un acte écrit, élabli en deux exemplaires. Le pre 
signé par l'employeur, est remis au Salarié; le second, signé 
le salarié, reste dans les mains de J'employeur. 


Art, 20. — Cet acte précise obligatoirement la date d'eflet du 
contrat, sa durée, la catégorie d'emploi du salarié et le coefficient 
y aflérent. - 

ll peut contenir d'autres clauses, s0fis réserve qu'elles soient au 
moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la pré- 
sente convention. \ 


Art. 21. — Pendant les douze mois de date à date qui suivent la 
signature de la présente convention, les dispositions des articles 19 


: 


CEE] 


et 20 n'ont qu'un caractère facultatif, Passé ce délai, elles s'im- | 


posent à tous les employeurs et tous les salariés. 


Art. 22. — Lorsque l'exploitation cesse cu réduit eo —imemenmrs À 


son activité pour cause de force majeure, les effets contrats 
de travail en cours sont simplement suspendus. 


Art. 23. — Toute interruption tde travail résultant d'une maladie 
ou d'un accident dont est victime le salarié, dès lors que sa duréo 
est intérieure à six mois, ne peut constituer un motif légitime 
de rupture du contrat de travail. 

Dès guérison ou consolidation de la blessure pendant la période 
de six mois susvisée, le salarié malade ou accidenté a droit à étrè 
Jéintégré dans un ,emploi- correspondant à son ancienne catégorie 
professionnelle, avec le salaire y aflérent, sans abattement, s'il 
a conservé toutes ses capacités physiques, avec les abattements 
prévus à l’article 31 en cas contraire, 

Si l'indisponibilité du salarié malade ou accidenté dure plus de 
six mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait. 

S'il l'est par l'employeur, la priorité d'embauche est accordée au 
travailleur pendant les six mois consécutifs à la guérison ou à là 
consolidation de la blessure. s. * 


Art. 9%, — S'il s'agit d'un accident du travail où d'une maladie 
professionnelle, les délais fixés à l’article qui précède sont portés 
à douze mois. 

Art. 25, — Les salariés satisfaisant à leurs obiigations militaires 
ot les femmes en couches ont droit à la réintégration dans les 


eo fixées par les téxies légisialifs et réglementaires en 
vigueur. 


Art. %6. — Le remplaçant du salarié bénéficiant des dispositions 
des articles 23, 24 et 25, doit étre informé le jour de l'embauche 
du caractère provisoire de son emploi. : | 


— 
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CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS. — SALAIRES 
Section I. — Définition des catégories professionn, lles, 


Coefficients hiérarchiques. 


Art. 97. — Les salariés des exploitations visées par la présente 
convention sont classés en catégories définies et aflecitées de coeffi- 
cients hiérarchiques comme il est dit ci-après: 


L — PERSONNEL D'EXÉCUTION 
A. — lommes. 


=) 
COEFFI- 


CATÉGORIES PROFESSIONNELLES CIENTS 





Pour mémoire. 100 


RÉAL LLIELLRELLELEEEEELILILIELREEEI ELLE) 


) Ouvrier. — Travailleur exéculant des travaux courants 
sur indication, n'ayant pas de responsabilité : 

a) Ayant moins d'un mois de service chez l’em- 

OR moncmhotnronnonee meme conenseepatesress 120 

b) Ayant plus d’un mois de service chez l'em- 

ployeur ,.........., bond bts nest ns 0886 9 430 


— 


2) Ouvrier spécialisé, — Travailleur exécutant des travaux 

qui exigent une certaine initiation mais ne nécessitent 
pas toulefois de connaissance complète du métier. 
Sont classés dans cette catégorie : les chauffeurs, gobe- 
teurs, monteurs, cuellleurs............................. 110 


3) Ouvrier qualifié. — Travailleur effectuan! l'ensemble des 
travaux qualifiés qui exigent une longue pratique ainsi 
qu'une connaissance complète de la profession et pou- 
vant éventuellement diriger d'autres ouvriers......... 155 





B. — Femmes. 


(Sous réserve des dispositions prévues à l'alinéa 2 de l'article 50.) 


74] COEFFI- 
CIENTS 


4. 


CATÉGORIES PROFESSIONNELLES 





Ouvrière. — Travailleuse effectuant. de façon habituelle 
tous les travaux ordinairement confiés aux femmes dans 
les champignonnières. ...........sssss.ssssssessssessss 135 


Ouvrière spécialisée. — Travailleuse procédant exclusive- 
ment à la cueillette et au netloyage des meules et 
caisses LARRLLLELARLLELRLLE)] nn tononmttporettouse ......... .….. 4140 





ï 


$ JL. — PERSONNEL D'ENCADREMENT 


CATÉGORIES PROFESSIONNELLES 





1) 3° groupe. — Contremaître. — Agent qui, de façon per- 
manente, répartit et surveille les travaux, suivant des 
directives journalières nettement déterminées....... A 475 


2) 2 groupe, — Chef de culture. — Agent qui dirige les 
travaux suivant des instructions générales établies 
périodiquement, Son rôle essentiel consiste à suppléer 
l'employeur tant sur le plan technique que pratique. 220 


3) 1er groupe. — Ingénieur ou directeur d'exploitation. — 
Agent qui administre l'exploitation selon des directives 
générales laissant une large part à son initiative per- 
sonnelle nn nn nn 250 


_ 








Section II. — Montant des salaires. 


Art. 28. — Le salaire horaire aflérent au coefficient 100 est égal 
à 116,71 F. La valeur monétaire du point hiérarchique est égale 
à 1,1671 F. Le salaire horaire en francs afférent à chaque coefficient 
est égal au produit, arrondi au franc le plus proche, du coefficient 
par la valeur monétaire du point, 


Art. 29, — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 50, 
alinéa 2, la rémunération des salariés âgés de moins de dix-huit 
ans est égale à: 

60 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze ans; 

70 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans; 

80 p. 100 pour les salariés âgés de seize ans; 

90 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans, 


du salaire de l'adulte afférent au coefficiont affecté à l’emplol 
occupé. 

Art. 90. — La rémunération des jeunes gens titulaires d’un contrat 
d'apprentissage régulièrement souscrit el enregistré est égale, sui- 
vant … semestres d'apprentissage, à . 

20 p. 100 le premier semestre ; 
p. 100 le deuxième semestre ; 
p. 100 le troisième semestre ; 
p. 100 le quatrième semestre ; 
p. 190 le cinquième semestre; 
90 p. 100 le sixième semestre, 


du salaire de l'adulte afférent au coefficient 100. 


Les clauses du présent article ne sont apphcables que lorsque 
l'apprenti reçoit une formation professionnelle théorique et prati- 
que suffisante pour Jui permettre d'acquérzx la connaissance du 
métier. 

Si cette condilion n'est pas remplie, du fait de l’employeur, le 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à l'article précé- 
dent, ceci nonobstant l'existence d'un contrat d'apprentissage. 


Art, 31, — Sous réserve de l'application de la loi no 57-1223 du 
% novembre 19%57 sur ie reclassement des travailieurs handicapés, 
la rémunération des salariés souffrant d'une réduction de leurs capa- 
cités professionnelles résullant de leur grand âge, de leur état de 
santé déficient ou de leurs facultés mentales insuffisantes, est celle 
fixée pour les travailleurs à capacité normale affectée d'un abatte- 
ment qui est déterminé, par accord entre les parties, à l'issue 
de la période d’essaf. 

Si, postérieurement à l'intervention de l'acte constatant l'embau- 
chage consécutivement à la période d'essai, ‘survient une réduction 
de la capacité professionnelle antérieure du salarié, le contrat doit 
être modifié et doit constater, en accord entre les parties, l'aballe- 
ment à faire subir à la rémunération précédemment allouée. 

En cas de désaccord pour la détermination des abattements visés 
aux deux alinéas précédents, le conflit est soumis aux fins de conci- 
liation à l'inspection des lois sociales, qui consulte le médecin 
du travail. 


Art. 32, — Les salaires des tâcherons sont fixés dans le cadre de 
chaque établissement par accord écrit passé, avant que la tâche ait 
reçu un commencement d'exécution, entre l'employeur et les délé- 
gués du personnel, ou, à défaut de délégués, entre l'employeur et 
les salariés intéressés. L'accord écrit mentionne le temps nécessaire 
pour l'exécution normale d'une unité de travail. 

En tout état de cause, les salaires ainsi fixés doivent assurer aux 
salariés tâcherons une rémunération égale, au minimum, à celle 
dont ils bénéficieraient si le travail à eux conflé était rémunéré 
au temps. | j 

En cas de désaccord, lors de la fixation desdits salaires, le litige 
est soumis aux fins de conciliation à l'inspection des lois sociales. 

Les employeurs reconnaissent la qualité de salané à tous les 
{âcherons, sous réserve que ceux-ci ne soient pas des entrepreneurs 
inscrits comme tels à la chambre de commerce ou des métiers. 


SOUREE 


Section 3, — Rémunérations en nature, 


Art. 33. — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires ci-dessus fixés. En 
règle générale les différentes fournitures ou denrées sont estimées 
au prix à la production si elles proviennent de l'exploitation, au 
prix à la consommation en cas contraire. 

La valeur du logement, accessoire du contrat de travail, est déter- 
minée par accord entre les parties, A défaut d'accord, que le local 
sait meublé ou non, elle est égale, par mois, à trois fois le salaire 
horaire aflérent au coefficient 4100. 

La valeur de la nourriture est égale, par jour, à. deux fois et 
demie le même salaire. 

La valeur mensuelle du blanchissage est égale à quatre fois le 
salaire horaire aflérent au coefficient 100. 11 en est de même de la 
valeur mensuelle du raccommodage. 
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Par dérogalion aux :-3les énoncées ci-dessus, l'application conju- 
guée de tout ou partie des abaltements visés aux articles 29, 30 
et 31 ci-dessus et des retenues pour la nourriture, le logement, le 
blanchissage et le rarcommodage ne peut autoriser l'employeur à 
exiger un remboursement en espèces au Llilre de tout ou partie de 
ces avantages. 


Seclion 4, — Primes accessoires du salaire, 


Art. 3%. — Aux salaires résultant des dispositions qni précèdent 
s'ajoutent, en ce qui concerne les agents d'exécution, les primes 
de toute nature qui sont æcordées bénévolement par l'employeur, 
telles que les primes à la production, les primes de productivité, les 
primes annuellés de fin d'exercice, d’intéressement, etc. Cette 
règle ne s'applique pas au personnel d'encadrement dont la rému- 
nération telle qu'elle est ci-dessus fixée représente un minimum 
garanti qui peut ètre payé dans quelque condilion que ce soit, 


Section 5. — Remboursement des frais. 


Art. 95, — a)° Les salariés et apprentis utilisant habituellement 
leur bicyclette personnelle pour le service de l’exploitation ont 
droit à une indemnité dont le montant et les conditions d’attribu- 
tion sont déterminés dans le cadre de chaque exploitation ; 

b) Les salariés et apprentis qui font usage dans l'exercice de leurs 
lonctions d'une lampe à acétylène personnelle reçoivent une indem- 
nité mensuelle de 50 F; 

c) Mention des indemnités visées en a et b est portée sur le 


bulletin de paye. 


Section 6. — Modalités de payement des salariés. 


Art. 36. — La paye se fait pendant les heures et sur les lieux de 
travail, à échéances régulières et au moins toutes es semaines ou 
toutes les quinzaines pour les salariés occasionnels employés à 
la journée, tous les mois pour les autres salariés et les apprentis. 

Les salariés et apprentis ont la possiblité de recevoir des 
acomptes, dans la limite d’un por semaine. Le montant de chaque 
acompte doit étre au moins égal à la moilié des gains acquis et 
dus le jour de son versement. 

Art, 97. — Un bulletin de paye est obligatoirement délivré dans 
les conditions fixées par les textes Kégislallls ej réglementaires en 
vigueur. 


Art, 384. — Les salariés appekés temporairement ou accidentelle- 


ment à eflectuer des travaux ressortissant à une catégorie infé- 
rieure ou supérieure à celle de leur qualification habituelle per- 
coivent au titre de ces travaux le salaire afférent au coefficient 
hiérarchique qui leur est d'ordinaire affecté. 

Les salariés appelés à eflectuer de façon habituelle des travaux 
ressortissant à deux ou plusieurs catégories professionnelles per- 
coivent au titre de l'ensemble de ces travaux le salaire aflérent 
à la catégorie la mieux rémunérée. 


CHAPITRE VII 
Dunéx DU TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES 


Art. 39. — Les modalités relatives à la durée du travail, au repos 
hebdomadaire, aux jours fériés y compris le 1° mai, som celles 
fixées par les textes législalfs et réglementaires en vigueur. 

Le temps de travail donnant Jieu à rémunération commence à 
l'heure fixe pour le rassemblement du personnel et finit à celle 
fixée pour l'abandon des chantiers. 

La durée des déplacements, en cours de journée, du siège de 
l'établissement à un chantier et vice-versa, ou d’un chantier à un 
autre est comptée comme temps de travail 

Dans les caves où l'employeur accorde « le quart d'heure pour le 
casse-croûle » :e lemmps consacré au casse-crode est compté pour 
un quart d'heure et n’est pas rémunéré. 

Sont considérés comme temps de travail et rémunérés comme tels 
les arrêts de travail temporaires consécutifs aux malaises dont sont 
victimes les salariés et apprentis à la suite de l’ulilisation des pro- 
duits toxiques, 

Art. 40, — Est majorée de 2%5 p. 100 la rémunération des heures 
de travail effectuées, chaque mois, les jours ouvrables, en plus 
d'une durée mensuelle égale au produit de 8 par le nombre de 
jours ouvrables du mols considéré, 

Est majorée de 50 p. 100 Ja rémunération des heures de travail 
etlectuces le dimanches et jours fériés pour tous travaux quels qu'ils 
soient. 

Par dérogation à cette dernière règle, est majorée de 100 p. 100 
la rémunération des travaux de cueillette les dimanches et jours 
fériés lorsque cet avantage était déjà accordé dans l’étabiissement 
à la date d'effet de la convention. Cette clause vaut pour les salariés 
en place et pour ceux qui seront recrutés dans l'aveuir el conser- 
vera ses eflets s'il y à changement de chef d'établissement à la 
suite de la cession de l'erploitation ou pour loute attire cause. 





Art. 4l. — Toute absénce ne peut être qu'exceptionnelle. Elle 
doit être molivée ou autorisée. Sont notamment considérés comme 
des motifs légitimes d'absence, outre ceux visés an chapitre V 
ci-dessus, les maladies ou accidents, médicalement constatés, dont 
sont victimes Jes salariés et apprentis et les maladies, accidents et 
es: ‘de leurs conjoint, ascendants, descendants et alliés au même 

gré. 

Les salariés et apprentis doivent porter les motifs de leur absence 
à la connaissance de l'employeur. Sauf cas de force majeure, si ce 
dernier reste ignorant de ces motifs pendant plus de trois jours, les 
salariés et apprentis sont considérés comme démissionnaires. 

Le temps de travail perdu-en raison des absences peut être récu- 
péré dans le cadre du mois après entente entre l'employeur et Je 
salarié ou l'apprenti, 


CHAPITRE IX S 
CoNGÉs PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 42 — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur. 


Art. 43. — Un congé de deux jours est accordé aux salariés à l'occa- 
sion de leur mariage. Il est fry4 si le salarié justifle de deux ans 
de services continuels dans l'établissement. 


Art, 44. — Un congé non payé d’une journée est accordé aux 
salariés et apprentis à l’occasion du décès de leurs conjoint, ascen- 
dants, descendants et alliés au même degré. . 


Art. 45. — Trois jours de congés payés sont accordés aux cheis 
de lamille à l’occasion d'une naissance survenue à leur foyer, cexi 
dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires 
en vigueur. 

Art. 46. — Les employeurs s'engagent à respecter les dispositions 
de Ja loi accordant des congés non rémunérés de douze jours 
par an aux travailleurs, en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 


CHAPITRE X 
Mép&Cine DU TRAVAIL 


Art. 47. — M est recommandé aux employeurs d’adhérer, pour 
tous leurs salariés et apprentis, à un service de médecine du 
travail. 

Art. 48. — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
des soins de gremière urgence aux travailleurs malades ou acciden- 
tés doivent être en permanence à la disposition du personnel au 
siège- de chaque exploitation et à proximité de chaque chantier. 


CHAPITRE XI 
PRÉvOYANCcE 


4 


Art. 49. — Tout employeur rémunérant des cadres répondant aux 
définitions de la convention collective nationale de prévoyance des 
ingénieurs et cadres d'exploitation fu 2 avril 192 doit 
adhérer à la caisse de prévoyance des cadres d’exp:oitations agri- 
coles, 8, rue d'Athènes, à Paris. 


CHAPITRE XII 
TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES 


Art. 50. — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans et les 
femmes ne peuvent être occupés à des travaux excédant leurs 
forces physiques. 

Par dérogation aux dispositions des articles 27 à 29 inclus, à 
égalité de capacité et de rendement, les jeunes de moins de dix-huit 
ans perçoivent le même salaire que les adultes et les femmes le 
méme salaire que les hommes. 


CHAPITRE XI 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 51. — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs appren- 
lis titulaires d’un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit 
et enregistré la pratique de la profession et de leur accorder les 
lihertés nécessaires, d’une @art, à la fréquentation assidue des cours 
théoriques existant à proximité de l'exploitation indipensables à 
une formation professionnelle complète, d'autre part, à la partici- 
patien aux épreuves d'examen sanctionnant l’avprentissage. Lorsque 
les cours théoriques ou les épreuves d'examen ont lieu pendant les 
horaires habituels de travail'de }” le temps y. consacré 
est considéré comme temns de travali tant en matière de salaire 
que de congés payés, mais seulement jusqu’à concurrence de quatre 
heures par semaine et pendant la période 1° octobre-%0 juin. 
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CHAPITRE XIV 


RÉPARATION. DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


art. 52 — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, es 
employeurs doivent Souscrire auprès de la compagnie ou de Ja 
mutuelle de leur choix, une police « accident du travail » garanlis- 
sant ieurs salariés ou apprentis. 

art. 53. — L'employeur assuré est tenu de faire l'avance au tra- 
voilleur victime d'un accident du travail des indemnités journalières 
dues au titre de cet accident. Celte ob:igation ne porte que sur les 
trois premiers rois d'incapacité et, en lout état de cause, es! 
Jimitée à 60.000 F par sinistre. : 


CHAPITRE XV 
HYGIÈNE, PROTECTION ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Art. 51. — Toutes mesures doivent être prises par les employeurs 
pour assurer la sécurité du personnel dans l'exécution des travaux 
à lui confier. 


Notamment : 

Les parties des voûles et parois de caves et galeries souterraines 
qui ne présentent pas de garanties suffisantes de solidité doivent 
être maçonnées ou boisées. Les employeurs ne peuvent s'opposer 
à la visite des caves et galeries par un agent du service des mines 
ou toute personne compétente requis à cette fin par l'inspecteur 
des lois sociales, ce dernier agissant de sa propre initiative ou à la 
demande d’un tiers. 

L'aération des caves et galeries souterraines doit être teile que 
l'humidité et les gaz dééières provenant des lumiers et des moteurs 
à carburant soient évacués à l'extérieur. 

L'éclairage des caves et galeries doit être suffisant, Il peut être 
assuré par lampe portatiye individuelle ou par installation élec- 
trique fixe. Dans cette dernière hypothèse un éclairage de secours 
par lampe portative individuelle ou installation fixe doit pouvoir 
fonctionner à tout moment en cas d'interruption du courant. 

L'oritice des puits d'aération doit être protégé par des garde-corps 
et des grilles s’opposant à la chute dans la cave des hommes, des 
animaux et des objets. 

Les transports par -brouetles ne peuvent être confiés aux femmes 
et jeunes gens de moins de dix-huit ans quand ils excèdent leurs 
{orces phyeiques. 

Les tombereaux doivent étre munis de freins et dé chambrières en 
bon état. 

Les erochets d’attelage. des remorques doivent être conçus de façon 
à éviter tout décrochage accidentel de la remorque. 

Lorsque le transport des ouvriers a lieu par camions ou camion- 
nettes, ces véhicules doivent être munis de sièges fixes, de ridciles 
s'opposant aux chutes des occupants et d'une cabine ou bâche pro- 
légeant lesdits occupants des intempéries. 

Les travaux de désinfection au chiore ou à l’aide de produits car- 
rosifs donnent Jlieu à la fournilure gratuite par l'employeur da 
gants et vêtements protecteurs. 

Récipient et eau sont mis à la disposition du personnel afin de lui 
permettre de se laver après le travail. 


CHAPITRE XVI 
DÉMISSION, — LICENCIEMENT 


Art. 55. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses effets 
jusqu'à la date fixée pour son terme. 

Sauf faute lourde imputable à l'autre partie et appréciée par la 
juridiction compétente, il ne peut être rompu avant cette date par 
la vülonté a'une seule des parties qu'un préavis ait été donné 
ou non. 

Art. 56. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d'une seule des parlies. 

Qu'elle soit le fait de l'employeur on du salarié sa dénonciation 
doit être notifiée par envoi d'une iettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Sruf accord entre les parties ou faute lourde imputable à l’une 
d'elles et appréciée par la juridiction compétente, ceue notification 
doit prévéder la date retenue pour la cessation du contrat d'un 
délai de: 

Sept jours francs s'il s'agit d’un salarié d'éxécution occasionnel 
ayant sur l'exploitation une ancienneté de service de moins de six 
mois continus. 

Trente jours franes s'il s'agit d’un salarié d'exécution occasionnel 
ayant sur l'exploitation une ancienneté de service d'au moins six 
mois continus ou d'un salarié d'exécution permanent quelle que soit 
son ancienneté de service. 








Trente jours francs s'il s'agit. d'un agent des cadres du troisième 
groupe. 

Six mois de date à date s'il s'agit d'un agent des cadres da 
deuxième groupe ou d'un agent des cadres du premier groupe ayant 
moins de cinq années de services continus sur l'exploitation. 

Douze mois s'il s'agit d'un agent du premier groupe ayant au 
moins cinq années de services continus sur l'exploitation. 

Art. 57. — Par dérogation aux disposilions qui précèdent: 

a) Tout licenciement ou démission au cours ou À l'issue de !a 
période d'essai visée à l’article 18 ci-dessus prend effet à la fin @e 
a journée de travail consécutive à celle au cours de laquelle notif- 
catiun verbale en a été faite s'il s’agit d’un agent d'exécution et 
après un préavis d'un mois s’il s'ogit d'un agent des cadres; 

b) Lorsqu'il s'agit d'un saiarié marié, logé avec sa famille, ie 
préavis avant licenciement, est au minimum de trois mois, ceci 
dans tous les cas, y compris pendant la période d'essai: 

C) Sans être lenu à un préavis le salarié congédké peut cesser son 
travail Ja veille du jour 0 il doit prendre ses fonctions chez son 
nouvel employeur. It doit justifier de cette prise de fonctions. 


Art. 58, — Si les délais de préavis fixés aux deux articles qui 
précèdent ne sont pas respectés, la partie iésée a droit, à titro 
indemnité, au versement d'une somme correspondant aux salaires 
(espèces plus valeur des avantages en nature) qui auraient été 
versés pendant la durée du préavis restant à courir. 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée ds 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par Ja juridiction 
corapétente. 

Art. 59, — Pendant la durée du préavis visé à l'article 56, L 
Salarié d'exécution 'icencié a droit à une liberté au moins égale 
à deux demi-journées. Le choix de ces demi-journées appartient 
alternativement au salarié et à l'employeur. 

S'il s'agit d'un agent des cadres, la liberté susvisée est portée 
à un total de douze jours ouvrables devant être fractionné en plu- 
sieurs périodes dont la durée respéetive ne peut excéder quatre 
jours. Le choix de ces périodes est laissé au salarié. 

Les arrêts de travail correspondant à ces libertés sent rémunérés 
comme temps de iravail et sont, je cas échéant, pris en comple 
dans le calcul des heures supplémentaires, 

Les dispositions qui précèdent du présent article cessent leurs 
eflets dès que le salarié a trouvé un nouvel emploi, 


Art. 60, — Si le salarié démissionnaire ou congédié occupe un 
lcgement mis à sa disposition par l'employeur à titre d'accessoire 
êu contrat de travail, if doit libérer ce logement à la date d'expi- 
ration du contrat. 

Art. Gi. — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié titulaire d’un contrat 
à durée indéterminée, une attestation précisant la date à laquelle 
ce dernier se trouvera libre de tout engagement, 


CIIAPITRE XVII 


AVANTAGES. ACQUIS 


Art. 62. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour eflel de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu'ils soient non prévus ci-dessus, mais déjà 
arcordés par l'employeur. Ces avantages restent acquis au travail- 
ieur. En matière de salaire notamment, les rémunérations prati- 
cuées à la date d'eflet de la convention lorsqu'elles sont supérieures 
à celles édicltées par ladite convention ne peuvent être diminuées. 


Fait à Angers, je 18 mars 41959. 
(Suivent les signalures.j 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 15 juillet 1959, les candidats ci-après 
énumérés sont déclarés admis, après concours, à l'emploi d'ingé- 
nieur stagiaire des travaux agricoles (ordre de mérite): 





4 MM. Neraud (Jean). 15 MM. Chavagnat (André), 
2 Migeot (Claude), 16 Dessirier (Bernard). 
3 Henaff (Jean). 17 Trebuquet (Michel). 
4 Lequenne (Jean), 18 Cocheteux (Régis). 
5 Conce (Gérard), 19 Serra (Roger). 

6 Collin (Jéan). 20 Boudaud (Jean). 

7 Lagache (Maurice). 21 Louboutin (Hervé). 
8 Lacoustille (Marcél), 2 Crombez (Francis), 
9 Arnaud (Louis). 23 Goutin (Michel). 
40 Fraysse (Marcel), ” Rouvreau (Alain). 
11 Bare (Bernard), 5 Benhamiche Amar 
12 Fuchs (Henri). 26 Muneret (Jean). 
13 Farnert (Bernard), 77 Rameaud (Paul). 
11 Stet (Michel), 23 Martin (Bertrand). 
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En cas de non-acceptatfon de leur affectation par les ingénieurs 
stagiaires des travaux agricoles ci-dessus énumérés, il pourra être 
| appel aux candidats ci-après indiqués, qui sont classés comme 
suit : 


29 MM. Herzog (Emile), 31 MM. Dodeuil (Gérard). 
30 Petitjean (Jean). 38 Barade (Raoal), 

31 Martineau (Gérard). 39 Touzanne (Maurice). 
32 Houaayer (#”erre). 10 Vernie (Henri), 

33 Rambaud (Marius), ft Weber (Alain). 

M Roig (Joseph). 12 Picard (Antoine). 
35 Deffontaines (Gérard). 53 Laemle (François). 
96 Goy (lenri). 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-794 portant règlement d'administration pen relatif 
à la composition et aux élections des conseils aéministration 
des caisses de l'organisation autonome d'allocation de vieillesse 
des professions artisanales. 





Reclificalif au Journal ofjiciel du 5 juillet 1959: 

Page 6705, 2e colonme, article 9, 3e ligne, au lieu de: « électeurs 
du second degré », lire: « électeurs au second degré »; article 11, 
10 ligne, au lieu de: « la compagne électorale », lire: « la cam- 
pagne électorale », 

Page 6706, 2 colonne, article 23, 7 ligne, au lieu de: « désigné 
ar », lire: « désignés par »; article 24, 3%e ligne, au lieu de: « d’éga- 
ité des restes en listes », lire: « d'égalité des restes entre listes »; 
?* ligne, au lieu de: « entre les candidats », lire: « entre candidats ». 

Page 6707, îre colonne, article 28, % ligne, au lieu de: « électeurs 
du second degré », lire: « électeurs au second degré »:; 2° colonne, 
article % b, e ligne, au lieu de: « acte de candidatures », lire: 
« acte de candidature »; 1% ligne, au lieu de: « visé à l'article 11 », 
lire: « visée à l’article 11 »; article 40, 7e ligne, au lieu de: « pré- 
vués à l'article 3 (B 1e et 2e) ci-dessus », lire: « prévues à l'arti- 
cle 3 B (1e et 2°) ci-dessus »; 8e ligne, au lieu de: « répartition de 
secteurs et », lire: « répartition des secteurs et ». 

Page 6708, 1re colonne, article 42, 1re ligne, au lieu de: « A l'in- 
térieur de secteurs », lire: « A l'intérieur des secteurs »: article 43, 
2 ligne, au lieu de: « celui dont la caisse relève », lire: « celui 
dont sa calsse relève »; article 46, fre ligne, au lieu de: « Les 
a de candidatures », lire: « Les déclarations de candi- 

ature », 





Décret ne 59-519 relatif aux opérations financières 
oxéoutées par les directeurs et agents comptables 
de sécurité sociale. 


L 


et 
des 





Rectificatif au Journal officiel dun 10 juillet 199: 

Page 6880, article 93, fer alinéa, 2e ligne, lire: « la remise de 
service », au leu de: « la remise en service ». 

Page 6884, article 81, 1er alinéa, 4e ligne, lire: « il était en fonc- 
tion », au lieu de: « il était en fonctions ». 








Le ministre du travail, le ministre de l'agriculture et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son livre HI, 
modifié par l'ordonnance ne 58-1275 du 22 décembre 1%58; 

Vu le décret ne :8-1291 du 22 décembre 1%58, modifié par le décret 
ne 59-931 du 27 février 1959, relatif au contentieux de la sécurité 
sociale, 


Arrétlent : 
Carre ler 
Des membres des commissions de recours gracieux. 


Art. fer, — Les membres des conseils d'administration des orga- 
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales appelés à 
constituer les commissions de recours gracieux -visées à l’article 1er 
du décret ne 58-121 du 2% décembre 1958 modifié sont désignés, 
au début de chaque année civile, par le conseil d'administration de 
chacun des organismes intéressés, 


d 





| nisme désigné, chaque année, par le conseil d’ 


Art. 2. — Dans les caisses primaires et les caisses régionales de 
sécurité sociale, sont désignés en qualité de membres de la com- 
mission de recours gracieux : 

Deux administrateurs choisis parmi 
employeurs. 

Deux administrateurs choisis parmi les représentants des Saia- 
riés. 

Deux administrateurs choisis parmi les autres catégories d'admi- 
nistrateurs. 

I est procédé, en outre, dans chacune des catégories ci-dessus 
visées, à la désignation d'un nombre égal de membres suppléants, 


Art, 3. — Dans les caisses départementales ou pluri-départemen- 
tales d'assurances sociales agricoles et la caisse centrale de 
secours muluels agricoles, sont désignés en qualité de membres de 
la commission de recours gracteux : 

Deux administrateurs choisis parmi 
employeurs. 

Lbeux administrateurs choisis parmi les représentants des sala- 
riés. 

Il est procédé, en outre, dans chacune des catégories ci-dessus 
visées, à la désignation d'un nombre égal de membres suppléants. 


les représentants, des 


les représentants des 


Art. 4. — Dans les caisses régionales d'assurance vieillesse, sont 
désignés en qualilé de membres de la commission de recours 
gracieux : 

Deux administrateu:s choisis parmi les représentants des sala- 
riés. 

beux administrateurs choisis parmi les autres catégories d’admi- 
nistraleurs. 

ll est procédé, en outre, dans chacune des catégories ci-dessus 
visées, à la désignation d'un nombre égal de membres suppléants, 


Art. 5. — Dans les caisses d'allocations familiales du réghne des 
professions non agricoles, sont désignés en qualité de membres de 
la commission de recours gracieux : 

Deux administrateurs choisis parmi les représentants des sa!a- 
riés. 

beux administrateurs 
employeurs. 

Deux administrateurs choisis parmi les autres catégories d'admi- 
nistrateurs. 

ll est procédé, en outre, dans chacune des catégories ci-dessus 
visées, à la désignation d'un nombre égal de membres suppléants. 


Art. 6. — Dans les caisses d'allecations familiales des professions 
agricoles, sont désignés en qualité de membres de la commission 
de recours gracieux : 

Deux administrateurs choisis parmi les représentants des sala- 


choisis parmi les représentants des 


riés. 
Deux administrateurs choisis parmi les représentants des 
employeurs. 


I1 est procédé, en outre, dans chacune des catégories ci-dessus 
visées, à la désignation d'un nombre égal de membes suppléants. 


Art, 7. — Dans les caisses d'allocation vieillesse des personnes 
nan salariées, quatre administrateurs sont désignés en quaiité de 
membres de la commission de recours gracieux. 

ll est procédé, en outre, à Ja désignation d'un nombre égal de 
membres suppléants. 


. 8. — Dans les unions de caisses de sécurité sociale et d'’allo- 
calions familiales constituées en vue du recouvrement commun des 
rolisations, sont désignés en qualité de membres de la commission 
de recours gracieux : 

Leux administrateurs choisis parmi les représentants des salariés. 

Deux “administrateurs choisis parmi les représentants des 
employeurs. 

Le cas échéant, un ou deux administrateurs choisis parmi les 
représentants des travakieurs indépendants. 


IL est procédé, en outre, à Ja désignation d’un nombre égal de 
suppléants. 


Art. 9. — Lorsqu'il est inslitué plusieurs commissions de recourt 
gracieux à l'intérieur d’un organisme de sécurité sociale, il est pro-| 
cédé, pour chacune des commissions à créer, aux désignations pré: 
vues aux articles 2, 3 et 8 du présent arrûté. F 


Art, 10. — La commission de recours gracieux se réunit, sur 
convocation du président du conseil d'administration, au moins deux 
luis gar mois, 

Le éectélariat de la commission est assuré par un agent de l’orga- 

administration. 
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Art. 11. — L'avis de la commission de recours cieux est porté 
dans les quarante-huît heures à la connaissance du conseil d'admi 
nistration. Cet avis doit être motivé. 

Le conseil d'administration doit statuer avant l'expiration dun délai 
d'un mois suivant la date de réception de da réclamation par la 
commission de recours gracieux. 

Lorsque la délégation prévue à l'article 4, alinéa 2, du décret 
no 58-1291 du 22 décembre 1%8 donne à la commission de recours 
gracieux le pouvoir de prendre et notifier les décisions, au lieu et 
place du conseil d'administration, ladite commission doit statuer dans 
le délai fixé à l'alinéa précédent, 

Les décisions doivent être motivées. 


Art. 12. — La délégation visée à l’article précédent doit être renou- 
velée, chaque année, par le conseil d'administration, à la suile de 
la désignation des membres de la commission de recours gracieux. 


Cuarrree 11 
Des assesseurs des commissions de première instance. 


Art. 13, — Le président du tribunal de grande instance dans le 
ressort duquel la commission de première instance a son siège fixe, 
pour chaque catégorie, le nombre des assesseurs titulaires et des 
assesseurm suppléants qui doivent figurer sur la liste prévue à 
l'article 8 du décret n° 58-1291 du 2 décembre 1958 modifié. 


Ari. 14. — Dans les professions non agricoles, en vue de la dési- 
gnafion des assesseurs représentant respectivetnent les travailleurs 
salariés et les employeurs, l'inspecteur divisionnaire du travail déter- 
mine, à la demande du directeur régional de la sécurité sociale, les 
organisations professionnelles ouvrières et palronaes les plus repré- 
senlatives dans le ressort de chaque commission de première 
instance. 

Lorsque, dans une catégorie d'assesseurs, plusieurs organisations 
sont reconnues comme élant les plus représentatives des intéres- 
sés, l'inspecteur divisionnaire du travail fixe le nombre de person- 
nes qui doivent être présentées par chaque organisation. 


Art. 15. — Dans les professions agricoles, en vue de la désigna- 
lion des assesseurs, représentant respectivement les salariés, les 
employeurs et les ressortissants de l'organisation aulonome d’assu- 
rance vieillesse agricole visés à l'article 7, alinéa 3, du décret 
no 58-1291 du 22 décembre 4958, l'inspecteur divisionnaire des lois 
sociales en agricuiture détermine les organisations pro‘essionnelles 
agricoles les plus représentalives dans le ressort de chaque com- 
Inission de première instance, 

Lorsque, dans une catégorie d'as-esseurs, plusieurs organisations 
sont reconnues comme étant les plus représentatives des intéressés, 
l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture fixe Je 
nombre de personnes qui doivent êire présentées par chaque orga- 
nisation, 


Art, 16, — La liste établie par chaque organisalion visée aux 
articles 14 et 15 est transmise, selon le cas, soit au directeur régio- 
mal de la sécurité sociale, soit à l'inspecteur disionnaire des lois 
éociales en agriculture. Ces derniers l'adressent au président du tri- 
bunal de grande instance compfient, après avoir donné leur avis 
sur cliacun des candidats figurant sur les listes. 


Art..17. — La caisse de compensation de l’organisation autonome 
nationale de l'industrie et du commerce, la caisse autonome natio- 
nale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale et la 
caisse d'assurance vieillesse des professions libérales établissent, 
chaque année, et rour chaque commission dé première instance, la 
liste de représentants de chacune de ces organisations appelés à 
siéger en qualité d’assesseurs, en application de l'article 7, alinéa 6, 
2, du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958, avec un représentant 
de la caisse nationale d'assurance vieillesse agricole désigné dans 
les conditions fixées par l’article 18 ci-dessous. 

La liste des assesseurs proposés est transmise au président du tri- 
bunal de grande instance par le directenr régional de la sécurité 
sociale, qui donne éon avis sur chacune des personnes présentées. 

Les assesseurs suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 


Art. 18. — La caisse nationale d'assurance vieillesse agricole éta- 
blit, chaque année, et pour chaque commission de première instance, 
la liste des membres des conseils d'administration de la mutualité 
sociale agricole appartenant aux premier et troisième collèges visés 
à l'article 1004 du code rural et appelés à siéger en qualité d'as- 
sesseurs, en application de l’article 7, alinéa 4, du décret ne 58-1291 
du 22 décembre 4958, 

La liste des assesseurs proposés est transmise au président du 
tribunal de grande instance par l'inspecteur divisionnaire des lois 
sociales en agriculture, qui donne son avis sûr chacune des per: 
sonnes préséniées. | 


Les assesseurs suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. À 





rüission. 





Art, 19. — Chacupe des organisations professionnelles et des orga- 
nismes d'allocation de vieillesse de non-salariés visés aux articles 
11, 15, 17 et 18 du présent arrété doit présenter un nombre de can- 
didats double dé celui des assesseurs à désigner. 

Art. 20. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, le directeur des aflaires profession- 
nelles ét sociales au miristère de l'agriculture et le directeur des 
aflaires civiles et du sceau au ministère de la justice sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal c{ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1959, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégationi 
Le conseiller technique 
adjoint au dirécteur du Cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI, 





Désignation des membres de la commission prévue par l'article 53 
du déoret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 relaiif au contentioux 
de la sécurité sociale. 


Par. arrêlé du 15 juillet 1959: 

Sont nommés membres de la commission prévue à l’article 53 du 
décret ne 58-1291 du 22 décenvbre 1958, pour une durée de deux ans 
à compter de la publication du présent arrêté: 

MM. Attuly, conseiller honoraire à la cour de cassation. 
Susini, avocat général honoraire à la cour de cassation. 
Cail; avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 
Delavergne, ancien avocat au conseil d'Elat et à la cour de 
cassation. 
Mme Grimaud, administrateur civil au ministère du travail: 


M..Attuly est nommé, poux la même période, président de la com- 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





TABLEAU D'AVANCEMENT A LA {'® CIASSF DU GRADE DE RÉDACTEUR 
POUR L'ANNÉE 1958 


(Ordre alphabétique.) 


Mile Bondy-Falat, 1° janvier 1958, Dijon. 

Mes Rourcheix, 1*7 janvier 1958, Clermont-Ferrand. 
Carrière, 2er janvier 1958, Montpellier. 
Dekussche, 16 février 1958, Orléans. 
Monteil,; ter juillet 1958, Limoges, : 

Samson, 1er janvier 1958, Limoges, 

Mie Troupel, fer janvier 1958, Paris. 

Mme Wiimet, 1° janvier 1958, Paris. 





. PromorTiox 





Par arrêté du 22 mai 1959, les rédacteurs de 2e classe inscrits 
sur le tableau d'avancement à la 1re classe pour l'année 458, ont 
été nommés rédacteurs de 1re classe à compter de la date figürant au 
regard de leur nom. 


TABLEAU D'AVANCEMENT A LA À"® CIASSE DU GRADE DE RÉDACTEUR 
_ FOUR L'ANNÉE 1959 


M. Baumann, 23 juillet 19:9, Strasbourg, 


ProMmorTiox 





Par arrêté du 2% juin 1959, M. Baumann, rédacteur de 2 classe, 
inscrit sur le tableau d'avancement à la fre classe pour l'année 
—— a 616 nommé rédacteur de 1 classe à compter du 23 juillet 
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Circulaire n° 67 8. 8. du 16 juillet 1959 relative à la mise en vigueur 


des dispositions de la convention générale entre la France et 
l'Espagne sur la sécurité sociale, signée le 27 juin 1957. 


—_ — 


Paris, le 16 juillet 1959. 
. 


Le ministre du travail à Messicurs les directeurs régionaux 
de la sécurité sociale et à Messieurs les ingénieurs en 
chef des mines, 


Le Journal ofliciel du 13 mai 1259 a publié le décret ne 59-614 du 
29 avril 1959 portant publication de la convention générale entre la 
France et l'Espagne sur Ja sécurité sociale du 23 juin 1957. 

Cette convention a pris effet le 1er avril 1959. 

L'altention est appelée sur le fait qu'eile s'applique non seule- 
ment à la France métropolitaine et aux départements d'outre-mer 
(Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion) mais également aux 
départements algériens 

Les modalités d'application de ce texte ont été précisées dans des 
arrangements administratifs conclus entre les administrations com- 
pélentes françaises et espagnoles et concernant respectivement: 


L'arrangement administratif ne 1: les dispositions de la conven- 
tion relatives aux assurances maladie, maternité, invalidité, décès et 
vieillesse et décès (rensions). 

L'arrangement administratif ne 2: les disposilions de la conven- 
tion relatives aux accidents du travail et aux maladies profession- 
nelles. 

L'orrangement administratif ne 3: les dispositions applicables aux 
détenus en matière de prévention et de réparation des accidents du 
jravail. 


Les textes de ces arrangements sont joints en annexe à la 
présente circulaire. 


Les modèles de formulaires qui y sont prévus feront l'objet 
d'une circulaire ultérieure. 


Les organismes de liaison chargés de l'application des dispositions 
de ces arrangements sont les suivants: 


Du côlé français: 


Le centre de sécurité sociale des travailleurs migrants, 11, rue de 
da Tour-des-Dames, Paris ,%), en ce qui concerne le régime général 
el le régime des mines. 

La caisse de coordination de sécurité sociale, 14, rue Meissonier, 
à Aïger (Algérie), en ce qui concerne le régime algérien. 

La caisse des dépôts et consignations (service des, fonds de majo- 
ralion', %6, rue de Lille, Paris (7), uniquement dans les cas où 
cet organisme est expressément désigné dans l’arrangement admi- 


histralif me 2. 
“ 


Du côté espagnol: 
L'institut national de prévoyance, 56, rue Alcala, à Madrid. 


Dans le cas où des äifficultés surgiraient pour l'application des 
accords franco-espagnols de sécurité sociale, il conviendräit de me 
les soumettre. 


Je vous serais obligé de vouloir bien porter les instructions qui 
précèdent à la connaissance des organismes de votre circonscription. 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur général de la sicurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF Ne 1 


BRLATIF AUX MODAIITÉS D'APPLICATION DE LA CONVENTION GÉNÉNALE ENTRE 
LA FRANCE ET L'ESPAGNE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE pu 27 JuIx 1957 





En application de l'article 28 de la convention générale entre la 
France et l'Espagne sur la sécurité sociale du 27 juin 1957, les aulo- 
rités administratives compétentes françaises et espagnoles, repré- 
éentées par: 


Du côté français: 


Au nom du Gouvernement de la République française: Son 
Excellence M. Philippe Monod, ministre plénipotentiaire, directeur 
des allaires administratives et sociales au ministère des aflaires 
étrangères ; 





Du côté espagnol: 

Au nom du Gouvernement espagnol: son Excellence M. José 
Rojas y Moreno, comte de Casa Rojas, ambassadeur d'Espagne en 
France, 
ont arrêté, d'un commun accord, les modalités d'application sui- 
vantes des dispositions de la convention générale entre la France et 
l'Espagne sur la sécurilé sociale : 


TITRE er 
Application des articles 3 et 4 de la convention générale, 


SITUATION DES TRAVAILLEURS SALARIÉS OU ASSIMILÉS 
DÉTACHÉS TEMPORAIREMENT D'UN PAYS DANS L'AUTRE 


Article 4er, 


Lorsque les travailleurs salariés ou assimilés sont occupés dans 
un pays autre que celui de leur résidence habituelle par une entre- 
prise ayant dans le pays de cette résidence un établissement dont 
les intéressés relèvent normalement et qu'ils demeurent soumis à 
la législation en vigueur dans le pays de leur lieu de travail habi- 
tuel en vertu de l’article 3 ($ 2, a) de la convention générale, les 
dispositions suivantes sont applicables: 


1. L'employeur et les intéressés règlent directement toute ques- 
tion concernant leurs cotisations et prestations de sécurité sociale 
avec l'organisme français compétent lorsque le pays du lieu de 
travail habituel est la France et avec l’organisme espagnol compétent 
lorsque le pays du lieu de travail habituel est l'Espagne. . 


2. Les organismes compétents du pays du lieu de travail habituel 
remettent à chacun des intéressés un certificat attestant qu'il reste 
soumis à la législation de sécurité sociale de ce pays, et dont le 
modèle est établi par les autorités administratives compétentes des 
deux pays. 

Ce certificat doit être produit, le cas échéant, à l'organisme compé- 
tent de l'autre pays par le préposé de l'employeur dans ce pays, 
si un tel préposé existe, sinon par le travailleur lui-même. 

Lorsque plusieurs travailleurs quittent le pays du lieu de travail 
habituel en même temps afin de travailler ensemble dans l'autre 
pays et relourner en même temps dans le premier, un seul certifi- 
cat peut couvrir tous les travailleurs. 


SITUATION DES TRAVAILLEURS SALARIÉS OU ASSIMILÉS RESSORTISSANTS D'UN 
DES PAYS OCCUPÉS DANS LES POSTES DIPLOMATIQUES OU CONSULAIRES DB: 
CE PAYS AUPRÈS DE L'AUTRE PAYS 


Article 2, 


Le droit d'option prévu à l’article 4 ($ 2) de la convention géné- 
rale doit s'exercer dans les trois mois à compter de la date à 
laquelle l'intéressé a commencé à travailler dans le poste diplo- 
matique ou consulaire, avec eflet de celle même date, 

Pour l'exercice du droit d'option, il suffit que le travailleur adresse 
une demande à l'organisme compétent du pays du lieu de travail.' 

Pour les travailleurs occupés dans un poste diplomatique ou 
consulaire de l'un des pays dans l'autre pays à la date d'entrée 
en vigueur du présent arrangement, le délai court à compter de 
celte dernière date. 


TITRE II 


Dispositions particulières aux assurances maladie, maternité, décès. 


Article 3. 


Lorsqu'un travailleur se rendant d'un pays dans l’autre doit, 
pour bénéficier des prestations maladie, maternité et décès, invo- 
quer le bénéfice de la convention générale, l'organisme du pays du 
nouveau lieu de travail auquel les prestations sont demandées est 
te-u, si le travailleur présente un document qui sera déterminé 
par les autorités administratives compétentes des deux pays, de 
s'adresser à l'organisme «compétent de l’autre paÿs, notamment en 
vue de recueillir les renseignements relatifs aux périodes d'immatri- 
tulation ou d'assurance du travailleur. 

A cette fin, l'organisme du pays du nouveau lieu de travail se 
sert d’un document dont le modèle est établi par les autorités admi- 
nistratives corapétentes des deux pâys et sur lequel il porte lui- 
même les indications connues; il l'adresse à l'organisme compé- 
Lt de l'autre pays en vue d'obtenir les renseignements demandés, 


Article 4. 


Pour l'application des articles 5 à 7 de la convention générale et _ 
dans le cas où il est fait état de la totalisation des périodes 
l'ouverture du droit à prestations dans le pays du nouveau lieu 
résidence, les périodes d'assurances accomplies en Espagne sont 


_$ ‘considérées comme périodes d’immatriculation .ou de travail au 
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France sont considérées comme périodes 


‘regard de la législation française et les périodes de travail et 
périodes en 
d'assurances au regard de la législation 


11 est fait application, le cas échéant, des dispositions des articles 7 


et 8 ci-dessous. 
Article 5, 
Le payement des allocations au décès dues, en application de l’ar- 
ticle 7 de la convention générale, aux ayants droit des assurés du 


régime français résidant en Espagne et aux ayants droit des assurés 
du régime espagnol résidant en France peut s’eflectuer à l’interven- 


tion de l'organisme de liaison espagnol, d'une part, et de l'organisme . 


de liaison français, d'autre part, sur présentation d'une demande 
dont le modéle est établi par les autorités administratives compé- 


tentes des deux pays. 


TITRE I 
Assurance invalidité. 
CuaAPITRE 1° 
Dispositions générales. 
‘Article 6. 


Pour l'ouverture, le maintien ou le recouvrement du droit aux 
prestations et, pour le caleul des pensions d'invalidité, la tota- 
lisation des périodes d'assurance accomplies sous chacun des deux 
régimes et des périodes reconnues équivalentes à des périodes 
d'assurance en vertu desdits régimes s'effectue de la manière 
suivante : æ 

Aux périodes d'assurance accomplies ou reconnues équivalentes 
en vertu de la législation de l’un des pays s'ajoutent les périodes 
accomplies ou reconnues équivalentes sous la législation de l'autre 
pays dans la mesuré où 11 est nécessaire d'y faire appel pour 
compléter sans superposition les périodes d'assurance ou reconnues 
équivalentes du premier pays. 


Article 7. 


Les périodes à prendre en considération comme équivalentes à 
des périodes d'assurance sont dans chaque pays celles considérées 
comme telles par la législation de ce pays. 

Toute ‘période reconnue . équivalente à “une période d'assurance 
en vertu à la fois de la législation française et de la législation 
espagnole est prise en compte, pour la liquidation des prestations, 
par les organismes du pays où l'intéressé a élé assuré à litre 
obligatoire en dernier lieu avant la période en cause. 

Lorsque l'intéressé n'a pas été assuré à titre obligatoire avant 
ladite période, celle-ci est prise en compte par les organismes du 
pays dans lequel il a été assuré à ce titre pour la première fois 
après cette période. 

Lorsqu'une période d'assurance, en application de la législation 
d'un pays, coïncide avec une période reconnue équivalente à une 
période d'assurance en application de la législation de l’autre pays, 
seule la période d'assurance est prise en considération. 


» Article 8. 


Lorsqu'un organisme assureur espagnol est appelé à prendre en 
considération des périodes d'assurance accomplies en France, l'orga- 
nisme espagnol compte chaque trimestre civil valable au regard 
de la législation française pour soixante-douze journées d'assurance 
Välables au regard de la législation espagnole. 

Lorsqu'un organisme assureur français est appelé à prendre en 
considération des périodes d'assurance accomplies en Espagne, l'orga- 
nisme français compte les périodes valables au regard de la légis- 
lation espagnole pour autant de trimestres civils valabies au regard 
de la législation française que les périodes d'assurance espagnole 
comprennent de fois soixante journées d'assurance, sans qu'aucune 
année civile puisse compter pour plus de quatre trimestres. 


Article 9. 


Si, par application de l’article 8 ($ 3) de la convention générale, 
l'intéressé fait appel aux prestations d'invalidité à charge de l'orga- 
nisme compétent du pays où il était assujetti précédemment, il 
ne bénéficie desdites prestations qu'après avoir épuisé ses droits 
aux prestations de maladie, conformément à la législation du pays 
où l'interruption de travail s'est produite. 

Les organismes de liaison se communiquent mutuellement tous 
renseignements au sujet des assurés visés au premier alinéa du 
présent article; ces renseignements sont fournis au moyen d'un 
formulaire dont le modèle est établi par les autorités administratives 
compétentes des deux pays. 








Article 10. 


La présentation de la demande dans un pays vaut présentation 
dan. l'autre. L' nisme -qui a reçu la demande. mentionne la 
date de la présentation et réunit toùs les élémients de ladite demande. 
Cette demande est transmise aux organismes de liaison, qui la font 
parvenir à l'organisme compétent, 


Article 11. 


Pour évaluer le degré d'invalidité; les organismes de chaque 
pays font état des constalations médicales ainsi que des informations 
d'ordre administratif recueillies par les de l'autre pays. 

Lesdits organismes conservent toutefois le droit de faire pro- 
céder à l'examen de l'intéressé par un médecin de leur choix. 


Article 12. 


Lorsqu'un travailleur, qui a été assuré dans les deux pays, est 
admis au bénéfice d'une pension d'invalidité au titre de la légis- 
lation française, ainsi que lors de toute modification ultérieure de 
la catégorie de la pension, les organismes français communiquent 
à l'organisme de liaison espagnol, par l'intermédiaire de l'orga- 
nisme français, une fiche individuelle mentionnant les nom, pré- 
noms, lieu et date de naissance, l'adresse exacte de l'intéressé et 
le détail des prestations accordées avec la date de leur entrée en 
jouissance. 


Carine 2 
Contrôle médical et administratif. 


Article 13. 


Le contrôle médical et administratif des titulaires de pensions 
d'invalidité est eflectué, à la demande de l'organisme débiteur, par 
l'intermédiaire des organismes de liaison. 

Tont organisme débiteur conserve, toutefois, le droit de faire 
procéder à l'examen des intéressés par un médecin de son choix, 


Article 14. 


Lorsque, à la suite d’un contrôl: administratif ou à la demande 
de l'organisme débiteur, il a été constaté que le bénéficiaire d’une 
pension d'invalidité de l’un des deux pays avait repris le travail 
dans l’autre pays, un rapport est adressé par l'intermédiaire des 
organismes de liaison à l'organisme débiteur. 

Ce rapport indique la nature du travail effectué, le montant des 
gains du travailleur intéressé, la rémunération normale perçue dans 
la même région par un travailleur de la catégorie professionnelle 
à laquelle appartenait l'assuré dans la profession qu'il exerçait 
avant de devenir invalide, ainsi que l'avis d’un médecin expert sur 
l'état de santé de l'intéressé, Ces renseignements peuvent être 
donnés sur un formulaire établi par les autorités administratives 
compétentes des deux pays. 


Article 15. 


Lorsque, après suspension ou suppression de la pension, un assuré 
recouvre, par application de l'article 9 de la convention générale, 
son droit à pension d’invalidilé, tout en résidant dans le pays autre 
que le pays débiteur des prestations, les organismes de liaison 
s'adressent mutuellement tous renseignements utiles en vue de la 
reprise des payements. Ces renseignements sont fournis au moyen 
d'un formulaire dont le modèle est établi par les autorités admi- 
nistralives compétentes des deux pays. 


Article 16. 


Les frais résultant des examens médicaux, des mises en obser- 
vation, des déplacements des médecins et des bénéficiaires, des 
enquêtes administratives ou médicales rendus nécessaires pour 
l'exercice du contrôle, sont supportés par l'organisme débiteur de 
la pension. 

Ces frais soût établis par l'organisme créditeur par l'intermédiaire 
des organismes de liaison sur présentation d’une note délaillée 
des -dépenses effectuées. 

Toutefois, les autorités administratives compétentes pourront 
prévoir, d'un commun accord, d'autres modaiités de règlement, et 
notamment des remboursements forfaitaires. 


Crarireg 3 
Payement des pensions d'invalidité, 
Article 17. 


Les dispositions du titre V sont applicables au payement des pen- 
sions d'invaiidité, 
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TITRE IV 
Assurance vieillesse et décès (pensions). 


Charme der 


Dispositions générales. 


P Article 18. 


Pour l'onverture, pour le maintien ou le recouvrement du droit 
aux prestations, la totalisation des périodes d'assurance accomplies 
sous chaque régime et des périodes reconnues équivalentes à des 
périodes d'assurance en vertu desdits régimes, s'eflectue conformé- 
ment aux règles suivantes: 

4. Aux périodes d'assurance accomplies ou reconnues équivalentes 
en verlu de la législation dé J'un des pays s'ajoutent les périodes 
accomplies ou reconnues équivalentes sous la législation de l’autre 
pays dans la mesure où il est nécessaire d'y faire appel pour com- 
pléter sans superposition les périodes d'assurance ou reconnues 
équivalentes du premier pays 

2. Lorsqu'un travailleur bénéficie de prestations à la charge des 
organismes des deux pays, la règle établie à l'alinéa précédent est 
appliquée séparément dans chaque pays. 


Article 19. 
& te. — Pour totaliser les périodes d'assurance, les dispositions 
des articles 7 et 8 du présent accord seront appliquées. 
8 2, — L'organisme français détermine la prestation à laquelle 


l'assuré aurait droit si la totalité des périodes d'assurance et les : 


périodes reconnues équivalentes accomplies dans chacun des deux 
pays avaient été accomplies exciusivement sous sa propre égis- 
Jation. 

4 3. — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de Ja 
part de l'organisme français sont déterminés en réduisant la pres- 
tation définie au paragraphe 2 ci-dessus au prorata de la durée des 
périodes d'assurance ou périodes équivalentes correspondant aux 
périodes d'assurance ou périodes reconnues équivalentes accomplies 
en France par rapport à la durée tolale des périodes accomplies 
sous les législalions des deux pays. 

S'il résulte de la législation française que le calcul des presta- 
tions s'effectue sur la base de salaires’ ou de cotisations, ceux-ci 
sont déterminés pour le calcul de la prestation à la charge de l’orga- 
nisme français, comple tenu des salaires ou cotisations relalifs 
aux périodes d'assurance accomplies. 

$ 1. — Pour percevoir les droits qu'accorde la législalion espa- 
gnole, les travailleurs devront justifier avoir accompli en Espagne 
une période d'assurance ou équivalente au moins égale à einq 
années. 

Toutelois, le fait d'avoir accompli en Espagne une période de 
cinq années ou période reconnue équivalente donne droit à la pen- 


éion complète qu'accorde la législation espdgnole. 
Les dispositions du présent paragraphe pourront être revisées en 
cas de modification de la Kgislation espagnole. 


Article 20. 

La renonciation onu bénéfice des dispositions de l'article 44 de 
la conveniion générale prévue par l'article 142 de ladite convention 
doit être notifiée personnellement par le demandeur, par lettre 
Cutée et siynée, recommandée, adressée à l'organisme qui lui 4 
notifié les décisions, conformément aux articles 28 et 32 du pré- 
sent arrangerne nt. 

Artiele 2. 

Le droit d'option prévu à l'article 12 de la convention généraie 
peut être exercé par les ayants droit survivants dans les mêmes 
condilions que par jes assurés, 


Cuarrrns % 
Introduction des demandes, 
Article 2 
L'assuré résidant en France ou en Espagne qui sollicite le bénéfice 


d'une pension de vieillesse par totalisation des périodes d'assurance 
ut des périodes reconnues équivalentes en vertu de l'article 41 de 


la convention généraie, adresse sa demande, dans les formes et 
délais de Ja législation du pays de sa résidence, à l'organisme fran- 
ais compétent ou à l'organisme de liaison espagnol. 

L'assuré devra préciser, autant que possible, dans sa formule 
de demande, le ou, les organismes d'assurance vieillesse des pays 


auprès desquels il à été assuré, 

Les demandes présentées auprès d'un organisme de l’autre pays 
sont considérées comme valables. Dans ce cas, ce dernier orga- 
nisme doit transmettre sans retard les demandes à l'organisme 
cumpétent de l'autre pays, en lui faisant connaître Ja date à laquelle 


For 2/0 ge 
og liaison s'agit e demandée présentés 

n Espagne, par l'in de Le gr de liaison français 
si s'agit d'une demande présentée en France. 


Article 23. 


Les dispositions de l'article 22 Sont également applicables x 
l'aésuré résidant en Espagne qui sollicite exclusivement le bénéfice 
d'une pension française ou à rassuré résidant en France -qui soit 
cite exclusivement le bénéfice d'une pension espagnole. 


Article 24 
Pour l'instruction des demandes de pensions par totalisation des 


organismes compétents français et espagnols utilisent un formu- 
laire d'un modèle établi par les autorités administratives compé- 
tentes des deux pays, 

Ce formulaire comporte notamment les renseignements d'état 


d'assurance, 


remplace la transmission des piéces PReeeUres, 


CHAPITRE 3 
Insiruetion des demandes par LS ofpanismes françois. 


Article 25. 


L'organisme qui instruit la demande en France transmet à l'aise 
nisme : de. liaison .espagnol. par 
e ijaison français le formulaire prévu à l’articie 24, 

L'organisme de jlaison espagnol détermine les périodes d'assu- 
rance el assimilées valables au regard de la législation espagnole. 


Article 26. 


L'organisme de liaison espagnoï renvoie à l'organisme français 
compétent, par l'intermédiaire de l'organisme de liaison français, 
2 formulaire visé à l'article 24, complété par l'indication du relevé 
des périodes d'assurance ou assimilées valables en vertu de la 
législation espagnoie et lui notifie, d'une part, la prestation déter- 
minée conformément à la convention générale dans le cadre de la 
législation espagnole, et, d'autre part, la prestation à laquelle l'in- 
téressé aurait droit en cas de renonciation au bénéfice de Lao EL 0 
de la convention, 


Articte 217. | 


L'organisme français totalise les périodes déterminées suivant les 
règles ci-dessus définies et détermine les droits qui s'ouvrent en 
vertu de la législation française. IL fixe le montant de la presta- 
tion à sa charge en application des dispositions de l'article 11 ($ 4), 
de la convention générale. 


Article 28. 


L'organisme qui instruit la demande en France notifie au deman- 
deur, par lettre recommandée, l'ensemble des décisions prises par 
ies organismes compétents des deux pays en ce qui concerné les 
prestations calculées en exécution des dispositions de la convention - 
générale et lui signale, pour information, les prestations qu’il obtien- 
drait en cas de renonciation à l'article 11 de ladite convention. 

La notification doit porter à la connaissance du demandeur : 

1. Les possibilités de recours avec l'indication des tormes æ 
délais prévus par chacune des deux législations; 

2. La possibüité pour l'intéressé de faire connaître, dans un détat 
de trente -jours francs, après réception de la leftre recommandée, 
sa renonciation au bénéfie ce de l’article 41 de la convention. 

L'organisme français compétent fait cannaître, par l'intermédiaire 
de l'organisme de ilaison français à l'organisme de liaison espagnol: 

4e La date à laquelle la notification à été adressée au demandeur; 

20 Si l'intéressé accepte le bénéfice de l'article 11 de la convention 
générale ou y renonce. 


CHAPITRE 4 


Instruction des demandes par les organismes espagnols. 


Article 29. 


L'organisme qui instruit la demande en Espagne transmel & 
l'organisme de liaison français le formulaire prévu à l'article 24. , 
L'organisme de liaison français détermine les. périodes d'assu- 
rance et assimilées valables, au regard de la législalion fran- 


çaise. 
Article 30. 


L'organisme de liaison .français renvoie à l'organisme espagnol 
compétent, par l'intermédiaire de l'organisme de liaison espagnol, 
le formulaire prévu à l'article 24, complété par l'indication du 





relevé des périodes d'assurance et assimilées valables en vertu de 


civil indispensables, le zreleyé .et la récapitulation des périodes . 


La transmission de ce formulaire aux organismes de l’autre pays 


l'intermédiaire de Lergsniome de : 





6eme cs À 


Ru 1 
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Ja législation française et lui noûifle le montant de la prestation 
déterminée dans le cadre de la législation française, conformément 
à la convention générale et à la prestation à laquelle l'intéressé 
aurait droit en cas de renonciation au bénéfice de l'article 11 de la 


convention. 
Article 51. 


L'organisme espagnol totalise les périodes suivant les règles 
ci-dessus définies. et détermine la prestation à laquelle aurait droit 
l'intéressé en vertu de la législation espagnole et la prestation à sa 
charge en application des dispositions de l'article, 11, paragraphe 4, 
de la convention générale, 

Article 32. 


L'organisme espagnol qui instruit la demande notifie au deman- 
deur, dans le cadre de la législation espagnole, l'ensemble des déci- 
sions prises par les organismes compétents des deux pays, en stipu- 
lant, le cas échéant, les prestations accordées en exécution des 
dispositions de la convention générale et lui signale les prestations 
qu'il pourrait obtenir en cas de renonciation à l’article 11 de ladite 
convention. 


La notification doit porter à la connaissance du demandeur : 


4. Les possibilités de recours, avec l'indication des formes et 
délals prévus pour chacune des deux législations ; 

2. La possibilité pour l'intéressé de faire connaître, dans un délai 
de trente jours. après réception de la notification, sa renonciation 
au bénéfice de l'article 11 de la convention. 


L'organisme espagnol compétent fait connaître à l'organisme 
français : 

4° La date à laquelle la notification a été faite au demandeur: 

20e Si l'intéressé accepte ou renonce au bénéfice de l'articie 11 
de la convention générale. 


CHAPITRE 5 


Dispositions spéciales. 
Article 33. 


Pour bénéficier des dispositions de la législation française rela- 
lives aux pensions de vieillesse allouées &u titre de l'inaptitude 
au travail, les intéressés résidant en Espagne adressent leur 
demande à l'organisme espagnol de liaison. 

Cet organisme transmet à l'organisme compétent, par l'intermé- 
diaire de l'organisme de liaison français, la demande de l'inté- 
ressé et le formulaire. 11 y est joint une attestation certiflant que 
le requérant a cessé tout travail et un rapport médical établi 
par le service chargé du contrôle médical pour la résidence du 
demandeur. 

Les dispositions des articles 11, 13 à 16 sont applicables aux 
pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaptitude au travail. 

» 


Arlicle 934. 


L'organisme espagnol de liaison assure le contrôle administrat!! 
des ressources des bénéficiaires de majorations pour conjoints à 


charge de l'assurance vieillesse française résidant en Espagne, dans 


les conditions prévues aux articles 13 à 16. 


Arlicie 25. 


Les dispositions du présent arrangement relatives à l'assurance 
vieillesse sont applicables à l'assurance décès (pensions), 


TITRE Y 


Payement des pensions et rentes. 
Article 36. 


Les payements en Espagne des pensions ou rentes de vieillesse 
françaises et en France des pensions ou rentes dues par les orga- 
nismes espagnols sont effectués par l'intermédiaire des organismes 
de liaison. - 


Section I. — Payements à la charge des organismes français. 
Article 37. 


L'organisme de liaison français adresse à l'organisme de liaison 
espagnol, un mois avant Ja date de l'échéance, en double exem- 
plaire, un bordereau des arrérages à régler indiquant, notamment, 
pour chaque intéressé : 

La nature de la pension ou rente; 

Le numéro de référence de la pension ou rente; 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire; 

La somme à payér à l'échéance (exprimée en francs français); 

La période à laquelle les arrérages se rapportent. 





D 





Article 38. 


L'organisme de liaison français verse, dix jours avant l'échéance, 
la somme nécessaire au payement des arrérages au compte ouvert 
en francs français au nom de l’Instituto español de moneda extran- 
jéra (I E. M. E.), chez la Banque de France, pour l'organisme de 
liaison espagno]. 

Ce versement est libératoire. Avis de versement est adressé simul- 
lanément à l'organisme de liaison espagnol. 

L'instituto español de moneda extranjera (1. E. M. E.) crédite 
l'organisme espagnol de liaison de la contre-valeur en peselas du 
versement, 


Article 39. 


Les pensions ou rentes sont payées aux bénéficiaires par l’orgae 
nisme de liaison espagnol pour le compte des organismes français. 

Les payements sont efleclués trimestriellement et à terme échu 
suivant l'une des modalilés prévues pour le payement des rentes 
espagno:es. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en pesetas 
au cours suivant lequel le montant de l'échéance a été crédité en 
peselas à l'organisme de liaison espagnol. 

Lès que l'organisme de liaison espagnol a connaissance d’une 
décision de l'organisme débiteur français supprimant ou suspendant 
une pension ou une rente, ou en cas de décès du titulaire, il 
s’abstient de tout payement. Il en est de même si le titulaire fixe 
son domicile en dehors de l'Espagne. 

L'organisme de liaison espagnol avise l'organisme de liaison fran- 
Cais de tout motif de non-payement et, en cas de décès, lui fait 
connaître la date de celui-ci. 


Article 40. 


En vue de justifier les payements effectués, l'organisme espagn 
de liaison retourne après chaque échéance, à l'organisme de liaison 
français, un exemplaire du bordereau visé à l'article 37, en indiquant 
les sommes payées et, éventuellement, les sommes non payées et 
les molifs de non-payement. 


Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devrait être indiqué en outre: 


Les nom et prénoms de la partie prenante; 

Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du lilulaire 
ou de son représentant légal). 

Le montant total du bordereau arrêté en chiffres (francs francais} 
el en lettres sera certifié conforme aux payements effeclués par 
l'organisme de liaison et revêtu de la signature de son représentant, 

Les bordereaux doivent mentionner le cours du change qui a 
servi au calcul de la contre-valeur en peselas des pensions et rentes 
françaises. | 

L'organisme espagnol de liaison se porte garant de la régularité 
des payements constatés, et notamment de l'existence du tilulaire 
à la date de l'échéance. 


Article 41. 


La diflérence entre les sommes versées en francs français par 
l'organisme de liaison français et la valeur en francs français des 
payements justifiés par l'organisme de liaison espagnol est impu- 
tée sur les sommes à verser ultérieurement au même titre par 
l'organisme de liaison français. 


Article 42. 


Afin de permettre aux organismes français d'exercer leur contrô!e, 
l'organisme de liaison espagnol annexe aux bordereaux des paye- 
nents efleciués toutes alleslations établies ou certifiées par l'auta- 
rité compétente qui lui seraient demandées par l'organisme fran- 
Çais, "et notamment, chaque année, un document établissant Ja 
résidence habiluelle de l'intéressé en Espagne et, le cas échéant, 
l'existence de son conjoint à charge. 


Section 11. — Payemenls à la charge des erganismes espagnols. 


Article 43. 


L'organisme de liaison espagnol adresse à l'organisme de liat- 
son français, un mois avant la date du payement trimestriel prévu 
à l'article 45, en double exemplaire, un bordereau des arrérages 


‘ à régler indiquant notamment, pour chaque intéressé : 


Le genre de rentes; 

Le numéro de la rente; 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire; 

La somme à payer {exprimée en peselas), 

La période à laquelle les payements à eflecwuer se rapportent. 
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Article 44. 


L'organisme de liaison espagnol verse, dix jours avant la date 
du payement trimestriel prévu à l'article 45, la somme nécessaire 
au payement des arrérages au compte ouvert en peselas au nom 
de la Banque de France, chez VI E. M. E., pour l'organisme fran- 
çais de liaison. 

Ce versement est libératoire Avis du versement est adressé siroul- 
tanément à l'organisme français de liaison. 

La Banque de France crédite l'organisme français de laison de 
la contre-valeur en franes français du versement. 


Article 45. 


Les rentes sont payées aux bénéficiaires par l'organisme français 
de liaison pour le compte des organisimnes débiteurs espagnols. 

Les payements sont eflectués, tous les trois mois, dans les mêmes 
formes que les payementis des pensions françaises. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en francs 
français au cours suivant lequel le montant de l'échéance a été 
crédité en francs français à l'organisme français de Haison. 

Dès que l'organisme de liaison français a connaissance d’une 
décision de suspension, ou de suppression de la rente, ou en cas 
de décès du tilulaire, » s'abstient de tout payement. Il en est 
de même si le titulaire fixe son demicile hors de France. 

L'organisme de liaison français avise l’orgznisme de liaison espa- 


gnol de tout motif de non-payement et, en cas de décès, lui fait - 


connaitre la date de celui-ci. 


Article 46. 


Après avoir eflectmé les payements prévus à l'article 45 et en 
vue de les justifier, l'organisme de liaison français retourne à l'orga- 
rusme de liaison espagnol un exemplaire du bordereau visé à l'ar- 
ticle 43 en indiquant les sommes payées, et éventuellement les 
sommes non payées et les motifs de non-payement. 


Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devra être indiqué, en outre: 

Les nom et prénoms de la partie prenante ; 

Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du titulaire 
ou de son représentant légal). 

Le montant total du bordereau arrêté en chiffres (pesetas) et en 
letires sera certifié conforme au payement eflectué par l'organisme 
de liaison français et revêtu de la signatûre de son représentant. 

Les bordereaux doivent mentionner le cours de change qui a servi 
au calcul de la contre-valeur en francs f'ançais des pehsions espa- 
gnoles. 

L'organisme de liaison français se porte garant de la régularité 
des payements constatés, et notamment de l'existence du titulaire 
à la daie de l'échéance. 


Article 47. 


La différence entre les sommes versées en peselas par l'orga- 
nisme de liaison espagnol el la valeur en pesetas des payements 
justifiés par l'organisme de liaison français est imputée sur les 
sommes à verser ultérieurement au méme tre par l'organisme de 
liaison espagnol. 


Article 48. 


Afin de permettre à l'organisme de liaison espagnol d'exercer son 
contrôle, l'organisme de liaison français annexe aux bordereaux 
des payements effectués toutes attestations établies ou certifiées 
par l'autorité compétente qui lui seraient demandées par l'organisme 
de liaison espagnol, et notamment chaque année un document 
établissant Ja résidence habituelle de l'intéressé en France. 


TITRE VI 
Régime espagnol du « Mutualismo Laboral », 
Article 49. 


Les travailleurs français bénéficient de tous es avantages dn 
Mutualismo Laboral Español dans les mêmes conditions que Jes 
travailleurs espagnols lorsqu'ils remplissent : 

Toutes les conditions fixées par le règlement général du Mutua- 
lismo Labora); 

Les conditions stipulées par les statuts de l'institution espagnole 
à laquelle ils sont affiliés, ainsi que les dispositions complémen- 
laires de caractère général y aflérentes, 





Article 50. 


Le travailleur français qui a cotisé cinq années au Mutuelismo 
Laboral bénéficie de la retraite si cette période de travail à été 
#ccompiie au cours des sept dernières années de son séjour en 
Espagne, même si ces sept années re yprécèdent pas l’êge de Ja 
retraite. 





F Article 52 


Les pensinns accordées en vertu des articles 49 à 51 ci-dessus 
sent, le cas échéant, revalorisées, compte tenu des dispositions du 
paragraphe 2, 0, deuxième alinéa, de l'article 17 de la convention 


Article 53, 


Le ressortissant français qui cesse de travailler en qualité de 
sélarié dans une des branches d'activité affiliée au Muiualismo 
Laboral pourra, s'il le désire, np de dos à ce régime 
s'i remplit les conditions exigées pour ravailleurs espagnois. 

L'intéressé qui viendrait à fixer sa résidence en dehors de l'Espa- 


gne pourra, sur sa demande, étre autorisé à payer ses cotisations . 


irumestriellement et d'avance. 
Le travailleur français qui n'aura pas fait appel 4 cette faculté 
sera traité comme un travailleur espagnol qui cesse d'être salarié. 


Articie 54 


Pour permettre aux travailleurs français de faire valoir à toute 
époqu: leurs droits eux avantages prévus à l'article 17 de la 
convention et aux articles 49, 50, 51 du présent arrangement, les 
institutions du Mutualismo Laboral doivent adresser à ceux-ci, sur 
lcur demande, une attestation indiquant les périodes de travail et 
de cotisations eflectuées ainsi que les dates auxquelles elles ont 
é'é accomplies. 

Cettr attestation doit être demandée dans un délai de cinq 
à partir de la date à. laquelle le travailleur a cessé de faire 
du Mutualismo Laboral. 


EF 


Article 55. 


Les dispositions du titre V du présent arrangement sont 
cables au payement des pensions de relraites du Mutualismo Laboral. 


: 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 
Article 56. 
Les transferts que comporte l'exécution du présent arrangement 


auront heu conformément aux accords en celte matière en vigueur 
dans les deux pays au moment du transfert. 


Article 51. 

Les frais relatifs au payement des pensions, les frais postaux, 
frais bancaires, frais des offices des changes ou autres peuvent 
être récupérés sur les bénéficiaires par les organismes chargés des 
payements, dans les conditions fixées d’un commun accord entre 
les autorités administratives des"deux pays. 


Article 58. 


Les rapports médicaux transmis aux organismes français par l'or- 
ganisme de liaison espagnol sont accompagnés de leur traduction 
française. 

Article 59. 


Les organismes de liaison sont ceux désignés dans chaque pays 
par Jes autorités administratives compétentes. 


Article 60. 


Les dispositions du présent arrangement sont applicables aux tra- 
vailleurs relevant du régime de sécurité sociale des mines et éta- 
blissements assimilés, sous réserve des dispositions particulières qui 
seront prises pour celle catégorie de travailleurs. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 2 août 4957. 


PHILIPPE MONOD, JOSÉ ROJAS Y MORENO, 


a 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF Ne 2 
RELATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION DE LA CONVENTION GÉNÉRALE 
purne 14 FRANCE ET L'ESPAGNE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE pu 27 zum 1957 


(Accidents du travail et maladies professionnelles.) 





En application de l'article 28 de la convention générale entre la 
France et l’Espagne sur la sécurité sociale du 27 juin 4957, les auto- 
rités administratives compétentes françaises et espagnoles, repré- 
sentées par: L 

Du côté français: 

Au nom du Gouvernement de la République française : Son Excel- 
Jence M. Philippe Monod, ministre plénipotentiaire, directeur des 
affaires administratives et sociales au ministère des affaires étran- 


gères, 


Du côté espagnol: 


An nom du Gouvernement espagnol: Son Excellence M. José Rojas. 


y Moreno, comte de Casa Rojas, ambassadeur d’Espagne en France, 
ont arrêté, d’un commun accord, les dispositions suivantes fixant 
les modalités d'application de la convention générale entre la France 
et l'Espagne en ce qui concerne les accidents du travail ol mala- 
dics professionnelles : 


TITRE Ie 
Dispositions relatives aux majorations de rentes françaises. 


article fer, 


Les dispositions du présent titre concernent les accidents régis 
par la législation métropolitaine française qui sont survenus soit 
dans une profession non agricole avant le ?+ janvier 4947, soit 
dans l'agriculture sans distinction de date, ainsi que les accidents 
soumis au régime de réparation applicable à l'Algérie sans dislinc- 
tion de profession ni de date. 


A. — MAJORATIONS DÉJA LIQUIDÉES 


Article 2. 


Les titulaires de majorations françaises de rentes d'accident du 
travail résidant sur le territoire espagnol se font connaître à l'orga- 
nisme de liaison espagnol. 

Celui-ci adresse à la caisse des dépôts et consignations (service 
des fonds de majoration, 56, rue de Lille, à Paris), la liste nomi- 
native (avec nom et prénoms, date de naissance, lieu de l’acci- 
dent et numéro de référence donné par l'organisme de liaison) des 
titulaires de majorations françaises résidant en Espagne, a il 

a eu connaissance. 

Cette liste est accompagnée des documents suivants : 

Attestation individuelle, établie par l'autorité compétente, jindi- 
quant en tout état de cause la date d'entrée en Espagne de l'inté- 
ressé, et éventuellement la date de son départ de France, s’il y 
a lieu à règlement d'arrérages antérieurs à cette date; 

Livrets à coupons émis par les fonds de majoration au profit 
des bénéficiaires au titre des lois des 3 avril 1942, 46 mars 4194 
et 16 octobre 1946. 

En échange de ces livrets, il sera remis par la caisse des dépôts 
et consignations aux intéressés un certificat attestant leurs droits. 


Au <as où le livret à coupons ne pourrait être produit, l'orga- 
nisme de liaison espagnol indiquerait si possible : 

Le numéro d'inscription et, le cas échéant, le numéro du dossier 
figurant sur la ré page du livret; 

Le nom du er comptable payeur ayant réglé en France la 
majoration, ainsi que la date approximative du dernier payement. 

A défaut des indications précédentes, l'organisme de liaison espa- 
gnak mentionnerait toutes références fournies par l'intéressé, suscep- 
tibles de permettre l'identification du dossier ouvert au fonds de 


majoratian. 
B. — MAJORATIONS A LIQUIDER 


Article 3. 

La liquidation des majorations est eflectuée par la caisse des 
dépôts et consignations au vu des demandes établies sur les for- 
mules imprimées d'un modèle approuvé par le fonds de majoration, 
qui doivent Jui parvenir exactement et complètement remplies. 

L'organisme de liaison espagnol: 

Centralise toutes les demandes de majoration présentées par les 
titulaires de rente résidant en Espagne; 


Vérifie et certifle exactes les mentions portées par le postulant sur 


la partie de la formule qui lui est réservée ; 
Vérifie que les formules sont bien accompagnées des pièces exigées 
et notamment de l'attestation prévue à l’article précédent; 
Transmet les formules ainsi à la caisse des dépôts et 
consignations (service des fonds de majoration), soit immédiate- 








ment si le débiteur de la rente principale est la caisse nationale 
d'assurance eur la vie (anciennement caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse), soit après les avoir fait compléter par le débi- 
rentier si celui-ci est autre que la caisse nationale d'assurance 
sur la vie. è 
TITRE II 
Dispositions concernant les payements. 
Section I. — Payements de France en Espagne. 
Cuaprrag {er 


Payement des rentes d'accident du travail 
par les organismes français de sécurié sociale. 


Article 4. 


Les payements en Espagne des rentes d'accidents du travail, 
dues par les organismes français de sécurité sociale, sont eflec- 
tués par l'intermédiaire des organismes de liaison. 


Article 5. 


L'organisme de liaison français adresse à l'organisme de liaison 
espaguol, un mois avant la date de l'échéance, en double exem 
plaire, un bordereau des arrérages À régler, indiquant, notam- 
ment, pour chaque intéressé : 

La nature de la rente; 

Le numéro de référence de la rente: 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire ; 

La somme à payer à l'échéance (exprimée en francs français); 

La période à laquelle les arrérages se rapportent. 


Article 6. 


L'organisme de liaison français verse, dix jours avant l'échéance, 
la somme nécessaire au payement des arrérages au compte ouvert 
en francs français au nom de l'Instituto Español de Moneda 
Extranjero chez la Banque de France, pour l'organisme de liaison 
espagnol. 

Ce versement est libératoire. Avis du versement est adreséé 
simultanément à l'organisme de liaison espagnol. 

L'Instituto ŒÆEspañol de Moneda Extranÿjero crédite l'organisme 
espagnol de liaison de la contre-valeur en peselas du versement 


Article 7. 


Les rentes «ont payées aux bénéficiaires par l'organisme de 
liaison espagnol pour le compte des organismes français. 

Les payements sont aflectués trimestriellement et à terme échu, 
suivant les modalités prévues pour le payement des rentes espa- 
gnoles. 

La somme revenant à chaque bénéficiair: sera convertie en 
peselas au cours suivant lequel le montant de l'échéance a été 
crédité en pesetas à l'organisme de liaison espagnol. 


Lorsque se éera produit l’un des événements suivants: 


1° Décès du titulaire; 

2e Nouveau mariage du conjoint survivant d'une victime d'accl- 
dent mortel du travail; 

3° Décès de l’un des bénéficiaires d'une rente temporaire et 
collective d’orphelins ; 

4e Transfert par le titulaire de sa résidence hors d'Espagne, 


l'organisme de liaison espagnol s'abstiendra de tout payement au 
titre des arrérages non encore payés à :a date de survenance de 
l'événement. It indiquera sur le bordereau le motif de non-paye- 
ment et, notamment, en cas de décès, la date de celui-ci. 


L'organisme de liaison français fait procéder à la liquidation du 
prorata évenluellement dû et notifle à l'organisme de liaison espa- 
gnol la somme nette .à payer après que celui-ci aura fait parvenir 
une des pièces ci-dessous énumérées : 

Pour le premier cas (décès du titulaire): acte de notoriété indi- 
quant la date du décès et précisant s’il existe des héritiers suscep- 
tibles de reven r le prorata; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage) : 
constatant la nouvelle union; 

Dans le troisième cas (décès d’un orphelin) : 
de décès. 


extrait de l'acte 


extrait de l'acte 


Article 8. 


En vue de justifier les payements effectués, l'organisme de liai- 
son espagnol retourne après chaque échéance, à l'organisme de 
Liaison français, un exemplaire du bordereau visé à l'article 5 en 
indiquant les sommes payées et, éventuellement, les sommes non 
payées et les motifs de non-payement. 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devrait être indiqué, en outre; 

Les nom et prénüms de la partie prenante; 

Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du ütu- 
laire ou de son représentant légal). 
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Le montant total du bordereau arrêté en chiffres (francs fran- 
cais) et en lettres sera certifié con'orme aux payements eflectués 
par l'organisme de liaison espagnol et revêtu de la signalure de 
son représentant. 

Les bordereaux doivent mentionner le cours du change qui a servi 
au calcul de la contre-valeur en peselas des rentes françaises. 

L'organisme de liaison espagnol se porte garant de la régularité 
des payements constatés, et notamment de l'existence du titulaire 
à la date de l'échéance. 


Cnarrme 2 
Payements par les soins de la caisse des dépôts et consignations. 


Article 9. 


Les rentes d'accidents du travail constituées à la caïsse natio- 
nale d'assurance sur Ja vg (anciennement caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse), ainsi que les majorations de rentes 
d'accidents du travail dont le règlement incombe à la caisse des 
dépôts et consignations, sont servies en Espagne par l'intermédiaire 
de l'organisme de liaison espagnol, 


A. — MENTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Article 10. 


Pour les rentes d'accidents du travail constituées à la caisse 
nationale d'assurance sur la vie, la caisse des dépôts et consigna- 
tions adresse à l'organisme de liaison espagnol les fiches de paye- 
ment et les livrets de rentes lorsque les intéressés ne sont pas 
déjà en possession de ces livrets. 

Les titulaires de rentes résidant en Espagne doivent remettre 
leur livret à l'organisme de liaison espagnol. 

Lorsque le livret arrive à expiration, l'organisme de liaison espa- 
gnol, après payement du dernier coupon, retourne le livret ainsi 
que la fiche de payement à la caisse des dépôts et consignations, 
aui nrocède à leur renouvellement et adresse les nouveaux docu- 
ments audit organisme. 


Article 11, 


Quinze jours avant chaque échéance, la caisse des dépôts et 
consignations transmet, pour les rentes d'accidents du travail, au 
compte ouvert en francs francais au nom de l'Instituto español 
de moneda extranjera chez la Banque de France, pour l'organisme 
de liaison espagnol, une provision représentant le montant des 
arrérages de rentes payables au titre de cette échéance, 

Le versement eflectué à cette banque est libératoire. Avis du 
versement est adressé simultanément à l'organisme de liaison 
espagnol. 

L'instituto español de moneda extranjera crédite l'organisme 
espagnol de liaison de la contre-valeur en peselas du versement. 


Article 12. 


Les arrérages sont payés par l'organisme de liaison espagnol aux 
intéressés pour le compte de la caisse des dépôts et ronsignations. 
La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en pesetas 
au cours suivant lequel le montant de l'échéance a été crédité 
en peselas à l'organisme de liaison espagnol. 

Lorsque se sera produit l'un des événements suivants: 

1e Décès du titulaire; 

20 Nouveau mariage du conjoint survivant d'une victime d'acci- 
dent mortel du travail; 

3e Décès de l'un des bénéficiaires d'une rente temporaire et col- 
lective d'orphelins : 

äe Transfert par le titulaire de sa résidence hors d'Espagne, 
l'organisme de liaison espagnol en avise la caisse des dépôts et 
consignations et s'abstient de tout payement au titre des arrérages 
de rentes non encore payés à la date de survenance de l'événement. 


La caisse des dépôts et consignations procède à la régularisation 
du compte de l'intéressé, liquide le prorata éventuellement dû et 
notille à l'organisme de liaison espagnol la somme nette à payer 
dès que celui-ci aura fait parvenir une des pièces ci-dessous énumé- 
rées, ainsi que le livret et la fiche de payement: 


Dans le premier cas (décès du tilulaire): acte de notoriété indi- 
quant la date du décès et précisant s'il existe des héritiers suscep- 
tbles de revendiquer Je prorata; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage) : extrait de l'acte consta- 
fant la nouvelle union; 

F-… le troisième cas (décès d'un orphelin): extrait de l'acte de 

[w 


Une autorisation spéciale de payement dans les deux premiers 
eas où une nouvelle fiche et un nouveau -livret dans le troisième 
cas seront adressés à l'organisme de liaison espagnol, 





Article 13. 

La justification des payements eflectués le compte de la caisse 
des dépôts et consignations (service de caisse nationale d’assu- 
rance sur la vie) par l'organisme de liaison espagnol résulte de 
l'envoi des bordereaux récapitulatifs appuyés sur des coupons acquit- 
tés par la partie prenante. 

Au cas où, par suite de modalités partieulières de payement, . la 
signature de l'intéressé ne pourra être recueillie sur le coupon, l'or- 
£anisme de liaison espagnol joindra au bordereau une pièce justif- 
calive de payement comportant l’acquit de la partie prenante. Dans 
ce dernier tas, le coupon correspondant au payement est délaché 
du livret, annulé, et transmis en même temps que la pièce justif- 
cative. 

Le total en francs de chaque bordereau arrêté en chiffres et en 
lettres sera certifié conforme aux payements eflectués par la Signa- 
ture du représentant de l'organisme de liaison espagnol. 


Ces bordereaux doivent reproduire les indications suivantes : 


Le numéro d'inscription de la rente, les rentes étant classées dans 
l'ordre croissant des numéros d'inscription; 

Les nom et prénoms du titulaire ; 

Le montant du payement en francs, avec la contrevaleur expri- 
mée en peselas; 

La date du payement et la période à laquelle ïil se rapporte. 


Dans le cas où le règlement serait efleciué à une autre personne 
que le titulaire, il devrait être indiqué les nom et prénoms. de la 
partie prenante; sa qualité (représentant légal du titulaire, manda- 
taire du titulaire ou de son représentant légal}. 

Des bordereaux distincts centraisent les payements effectués 
d'après les autorisations spéciales prévues à l’article 12, derniet 
alinéa. 

L'organisme de liaison espagnol se porte garant de la régularité 
des payements constatés, et notamment de l'existence des tilulai- 
res à Ja date de l'échéance. 


Article 14. 


Pendant toute la période où il effectue le service de la rente, l’or- 
ganisme de liaison espagnol conserve le livret du bénéficiaire. 

Si celui-ci quitte le territoire espagnol, l'organisme de liaison espa- 
gnol lui rend son livret et adresse à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions (service de la caisse nationale d'assurance sur la vie). la 
fiche correspondante, après s'être assuré que les mentions de paye- 
ment y ont été portées intégralement. 


B. — MAJORATION DES RENTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Article 15. 


En ce qui concerne les majorations de rentes d'accidents du tra- 
vail, Ja caissé des dépôts et consignations (service des fonds de 
ajuration) adresse à l'organisme de liaison espagnol, quinze jours 
avant la date de l'échéance trimestrielle, en double exemplaire, un 
bordereau des arrérages à régler indiquant pour chaque intéressé : 

Les numéros de référence du fonds de majoration et de l'orga- 
nisme de liaison espagnol: 

Les noms, prénoms et adresse du bénéficiaire : 

La somme à payer à l'échéance exprimée en francs français; 

La période à luquelle les arrérages se rapportent. 


Article 16. 


Quinze jours avant chaque échéance, la caisse des dépi's et 
consignations verse la somme nécessaire au payement des arréra- 
ges au comple ouvert en francs français au nom de l'institnto 
español de moneda extranjera chez la Banque de France, pour 
l'organisme de liaison espagnol. 

Ce versement est libératoire. Avis de versement est adressé 
simultanément à l'organisme de liaison espagnni. 

L'Instituto español de moneda extranjera crédite l'organisme espa- 
gnol de liaison de la contre-valeur en pesetas du versement, 


Article 17. 


Les prestations sont payées aux intéressés par l'organisme de liaf- 
son espagnol. Ces payerrents sont effectués trimestriellement à 
terme échu, et suivant les modalilés prévues pour le payement 
des rentes espagnoles. La somme revenant à chaque bénéficiaire 
sera convertie en peselas en cours suivant lequel le montant de 
l'échéance a élé crédité en peselas à l'organisme de liaison espagnol. 

L'organisme de liaison e devra notamment s'assurer du 
non-remariage du conjoint de la victime d’un accident mortel du 
travail, de l'existence du ou des bénéficiaires d'une majoration 
temporaire d’orphelins, et du fait que le titulaire, quel qu'il soit, 
n'a pas transporté sa résidence hors d’Espagne pendant la période 
à laquelle se rapportent les arrérages mis en payement. 


Losque se sera produit l’un des quatre événements suivants: 


Décès du titulaire; 
Nouveau mariage du conjoint survivant de Ja victime d'un acct- 
dent mortel; 
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_ Décès de l'un des, bénéficiaires d'une majoration temporaire et 


Transfert par le titulaire de sa résidence hors d’Espagne. 


l'organisme de liaison espagnol s’ebstiendra de tout payement au 
titre des arré de majoration moñ encore pâyés à la date de 


survenance de l'événement. 
La caïissé des dépôls et: (service des #tands de 


majoration) procède à la liquidation du prorata éventuellement dû 
espagnol lui aura fait parvenir 


Dans le premier cas (décès du titulaire): acte de notoriété 
indiquant la date du décès et précisant s'il existe des héritiers 
susceptibles de. revendiquer le prorata; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage) : extrait de l'acte consta- 


tant ja nouvelle union; 

Dans lé troisième cas (décès d'un orphelin) : 
de décès; æ 

Dans le quatrième cas . (ranstert de résidence hors d'Espagne) : 
la simple déclaration de l'organisme de liaison espagnol indiquant 
la date de départ sera considérée comme suffisante, 


Article 48. 


Ea vue de justifier les payements eflectués, l'organisme de 
liaison espagnol retourne, après chaque échéance, à la caisse des 
dépôts el consignations (service des fonds de majoration) un 
exemplaire du bordereau visé à l'article 15, en indiquant les 
sommes payées el, éventuellement, les sommes non payées et les 
motifs de non-payement. 

Dans le cas où le serait eflectué à une autre per- 
sonne que le titulaire, il devrait €tre indiqué, en outre: 

Les nom et prénoms de Ja partie prenante; 

Sa quatité (représentant légal du titulaire, mandataire du titu- 
laire ou de son représentant légal). 

Le montant du bordereau arrêté en chiffres (francs français) et 
en lettres sera certifié conforme aux payements eflectués. par la 
signature du représentant de l'organisme de Maison espagnol. 

L'organisme de lixison espagnoi se porte garant de la régularité 
des payements constatés, et notamment de l'existence du titulaire 
à la dale de l'échéance. 


extrait de l'acte 


Crurrms 3 
Dispositions diverses. 


Article 19, 


Aûün de permettre aux organismes français débiteurs d'exercer 
leur contrôle, l'organisme de liaison espagnol annexe aux borde- 
reaux des payements effectués toeules . altestations établies où cer- 
tilées par d'autorité compélente, qui lui seraient demandées par 
lesdits organismes, nolamment certificats de non-remariage, certi- 
filcaté de l'existence du ou des orphelins à l'échéance et chaque 
année un document établissant la résidence habituelle de l'inté- 
reséé en Espagne. 

Article 20. 


La diflérence entre les sommes versées en franrs français par 
les organismes débiteurs français et la valeur en francs français 
dés payements justiflés par l'organisme de liaison espagnot est 
inputée sur les somrhes À verser ultérieufement au même litre 
par les mémes organismes. . 


Section IT. — Payements d'Espagne en France. 


Article 21. 

Les payeinents en France des rentes d'accidents dun travail dues 
par les organismes espagnols sont eflectués par l'intermédiaire des 
organismes de liaison. 

Article 22 


L'organisme de liaison espagnol adreëse à l'organisme de liaison 
français, un mois avant la date du payement trimesiriel prévu à 
l'arüicie 24, en double exemplaire, un bordereau des azrérages à 
régler indiquant notamment pour chaque intéressé; 

La nature de la rente; 

Le numéro de la rente: . 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire ; 

La somme à payer (exprimée en pesetas) ; 

La période À laquelle les payements se rapportent. 


Article 23. 
L'organisme de Yiatson espagnol verse dix jours avant la date du 
payement trimestriel prévu à l'article 21, la somme nécessaire au 


payement des arrérages au comple ouvert en franes rt arms eu 


nom de la Banque de France chez l'Inslituto español de moneda 
extranjera poux l'organisme de liaison français, 


_ son français pour le compile des 


_ ais, 





Ce versement est libératoire. Avis ue versement est adressé simul- 


: tanément à l’organismie de liaison français, 


La Banque de France crédite l’organisme français de liaison du 
versement effectué. 
Article 924. 


Les rentes sont payées aux gr 
organismes Paébiteurs espagnols. 

Les payements sont eflectués tous les trois mais dans les mêmes 
formes que les payements des rentes françaises. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire sera convertie en 
francs français au cours suivant lequel le montant de l'échance «a 
été crédité en francs français, à l'organisme de liaison français. 

Lorsque se sera produit l’un des événements suivants: 

4° Décès du titulaire; 

2% Nouveau mariage du conjoint survivant d'une victime d'acc}- 
dent mortel du travail; 


3 Décès du bénéficiaire d'une rente d'orphelin; 
4° Transfert par le titulaire de sa résidence hors du territoire fran- 


l'organisme de liaison français s’abstiendra de tout payement au 
titre des arrérages non encore payés à la date de survenance de 
l'événement. 11 indiquera sur le bordereau le motif des non-paye- 
ments, et notamment, en cas de décès, la date de celui-ci. 


L'organisme de liaison espagnol fait procéder à la liquidation du 
prorala éventuellement dû et nolifie à l'organisme de liaison fran- 
Çais la somme nette à payer après que celui-ci aura fait parvenir 
une des pièces ci-dessous énumérées: 

Pour le premier cas (décès du titulaire) : acte de notoriété indi- 
quant la date du éécès et précisant s’il existe des héritiers suscep- 
tibles de revendiquer le prorata; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage) : 
tatant la nouvelle &nion; 

Dans le troisième cas (décès d'un orçhelin) : 
d“cès; 

Dans le quatrième cas (transfert de résidence hors de France): 
la simple déclaration de l'organisme de liaison français indiquant la 
date de départ sera considérée comme suffisante. 


Article 25. 


Après avoir effectué les payements prévus à l’article 2% et en 
vue de les justifier, l'organisme de liaison français retourne à 
l'organisme de liaison ‘espagnol un exemplaire du bordereau visé 
à l’article 22 en indiquant les sommes payées et, éventuellement, 
les sommes nom payées et les motifs de non-payement, 


Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devrait être indiqué en outre : 

Les nom et prénoms de la partie prenante; 

Sa qualité (représentant Kégal du tituiaire, mandataire du titu- 
laire où de son représentant légal). 

Le montant total du bordereau arrêté en chiffres (pesetas) et en 
lettres sera certilié conforme au payement effectué par l'organisme 
de liaison français et revêtu de la signature de son représentant. 

*Les bordereaux doivent mentionner le cours du change qui & 
servi au calcul de la contre-valeur en francs français des rentes 
espagnoles. 

L'organisme de liaison français se porte garant de la régularité 
des payéments <onslalés et notamment de l'existence du tilulaire 
à la date de l'échéance, 


extrait de l'acte cons- 


extrait de l’acte de 


Arlicle 26. 


Afin de permettre aux organismes espagnols débiteurs d'exercer 
leur contrôle, l'organisme de liaison français annexe aux bordereaux 
des payements, elleciués toutes altesiations établies ou certifiées 
par l'autorité compétente qui lui seraient demandées par lesdits 
organismes, notamment certilicats de non-emariage, certificats de 
l'existence du ou des orphelins à la date du parement et chaque 
année un document élabiissant la résidence habituelie de l'intéressé 
en. France. 

: Article 27. 


La différence entre les sommes versées en peselas par l’organieme 
de TS espagnol et la valeur en peselas des payements ÿjusti- 
liés par l'organisme de liaison français est impuiwée sur les sommes 
à verser ultérieurement au méme titre par l'organisme de liaison 
CS; agnol. 

TITRE IN 


Contrôle médical. 
Article 28, à 


A la demande de l'organisme débiteur, les organismes de lia!- 
sen font proc'der au contrôle des bénéliciaires des Kégislations d'ac- 
cidents du travail, résidant sur leur territoire, dans les conditions 
piévues par leur pro;re légisiation et ce, sans préjudice des vérilj- 
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cations auxquelles peuvent faire procédez: les débiteurs dans le 
cadre des droits que leur reconnaît leur législation nationale. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, les organismes de liaison 
font procéder par des médecins experts aux examens médicaux 
permettant d'apprécier le taux d'incapacité de l'accidenté, en vue 
d'une revision de la rente d'accident du travail. 

Les résultats de ces examens sont communiqués aux débiteurs 
intéressés, auxquels il appartient de prendre ou de provoquer la 
décision. 

Les rapports médicaux transmis aux organismes français par 
l'organisme de liaison espagnol sont accompagnés de Jeur traduction 
française. 


Article 29. 


Les frais résultant des examens médicaux, des mises en observa- 
tions, des déplacements des médecins et des bénéficiaires, des 
enquêtes administratives ét médicales, rendus mécessaires pour 
l'exercice du contrôle, sont supportés par l'organisme débiteur de 
la pension. 

Ces frais sont établis par l'organisme eréditeur sur la base de 
son tarif et remboursés par l'organisme débiteur par l'intermédiaire : 
des organismes de liaison sur présentation d'une note détaillée 
des dépenses eflectuées. 

Toutefois, les autorités administratives compétentes pourront mré- 
voir, d'un commun accord, d'autres modalités de règlement, et 
notamment des remboursements forfaitaires. 


TITRE IV 


Dispositions générales. 


Artiele 3%. 


Les transferts que comporte l'exécution du présent arrangement 
auront Jeu conformément aux accords de payement en cette 
matière en vigueur dans les deux pays au moment du transfert. 


Article 31. 


Les frais relatifs au payement des pensions, les frais postaux, frais 
bancaires, frais des offices des changes ou autres, peuvent être 
récupérés sur les bénéficiaires par les organismes chargés des 
payements, dans les conditions fixées d'un commun accord entre 
les autorités administratives des deux pays. 


Article 32. 


Les organismes de liaison sont ceux désignés dans chaque pays 
par les autorités administratives compétentes. 


Falt en double exemplaire à Paris, le 2 août 41957. 


PHILIPPE MONOD, JOSÉ ROJAS Y MORENO, 


— —————— — 


ARRANGEMENT ADMINISTRATIF Ne 3 
RELATIF AUX MODALITIS D'APPLICATION DE L'ARTICLE 2, PARAGRAPNE 3, DÀ 
LA CONVENTION GÉNÉRALE ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE SUR LA SÉCURITÉ 
SOCIALE DU 27 JUIN 1907 


En application de l'article 2 ($ 3) de la convention générale entre 
la France et l'Espagne sur la sécurilé sociale du 27 juin 1957, les 
autoril®s administralives compétentes françaises et espagnoles repré- 
senices par: 


Du côté français: 

Au nom du Gonvernement de la République francaise: Son 
Excellence M. Philippe Monod, ministre plénipotentiaire, direc- 
leur des affaires administratives et sociales au ministère des affaires 
étrangères; 


Du côté espagnol : 
Au nom du Gouvernement espagnol: 
Rojas y Moreno, comte de Casa Rojas, 
France, 


après avoir constaté l’équivalence des avantages accordés aux déte- 
nus exécutant un travail pénal, par les législations francaise et 
espagnole sur les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles, ont arrêté d'un commun accord les modalités d'application 
suivantes des dispositions de la convention générale entre la France 
et l'Espagne sur la sécurité sociale : 


Son Excellence M: José 
ambassadeur d'Espagne en 


! Article 1er, 


Les délenus de nationalité espagnole exécutant un travail pénal 
en France sont garantis contre les accidents du travail survenus et 
les maladies professionnelles constatées à l'occasion de ce travail, 
selon les modalités prévues par le décret ne 49-1585 du 10 décembre | 








L. 


1949, pris en application de l'article 3, 5°, dernier alinéa, de la loi 
du 3%0 octobre 1946 codifiée sur la prévention et la réparation des’ 
accidents du travail et des maladies L 


Article 2 | 


Les détenus de nationalité française exécutant un travail pénal 
en Espagne sont garantis eontre les accidents du travail survenus 
et les maladies professionnelles constatées à l'occasion de ce travail, - 
selon les dispositions de l'article 9, paragraphe 4, du règlement. 
approuvé par le décret du 22 juin 1956 pour l'application de la loi 
sur les accidents du travail du 22 décembre 19%%5. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 2 août 1957. 
PHILIPPE MOOD. JOSÉ ROJAS Y MORENO. 


DE LA CONSTRUCTION 


Cervioes entériqure. 


Par arrété du 21 juillet 1959, M. Guillermasd og L rédacteur 
titulaire, 6° échelon, des services né des minis — de la: 
construction, est maintenu en disponibiité 
ment pour une seconde période L + À 
1959, en vue de lui permettre d'emoer Le 
principal à l'association Baticop. 


fl 





“à 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 





Le ministre de la éanté publique et de la population, 


Vu les articles 753 à 761 du code de la gr qe — 

Vu les dérrets des 19 mars 1940 et 18 mai 1 a Fegiement 
d'administration publique pour l'applitation ublique D + —7 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publi 


Arrête : 


Art, fer, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales agréés par le ministre de la 
santé publique et de la a po ur effectuer les ex ns néces-. 
saires au diagnostic biologique de la grossesse et au diagnostic de 


la syphiiis: 


4852 Le laboratoire euromens, du Loiret, 33, rue Stanislas-Julien, 


Orléans (Loiret), enregistré sous le numéro 3539. Directeur: 
M. EL Maurice), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant: M annières (Gilbert), docteur en médecine. 


1854 Le laboratoire de M. Bidault rl arrmacien, 12 et 1 
rue du Général-Leclerc, le Kremlin re (Seine), enregist 
sous le numéro 273. Directeur : Mme Bi Bidault (Paulette), phar- 


macien. Directeur suppléant: M. Jouan (Roger), pharmacien. … 


4855 Le laboratoire de M. Kerboul (Yves), pharmacien, 12, rue Car- 
not, à Suresnes (Seine), enregistré sous le numéro 3144. Direc- 
teur: M. Kerboul (Yves), rmacien. Directeur suppléant: 
Mine Sarmmama (Simone), pharmacien, 


1856 Le laboratoire du centre de transfusion sanguine de Rouen 
(Seine-Maritime), Hôtel-Dieu, 51, rue Lecat, Rouen, enregistré, 
sous le numéro 3524. Directeur: M. Ropartz (Claude), docteur 
en médecine. Directeur - su p léant: M. Hurel (Rolandh dec- 
à p Fr médecine (activi limitée au diagnostic de la 
sypnius 


1857 Le laboratoire de M. Dussoubs o, pharmacien, 22, place : 
des Bancs, Limoges (Haute-Vienne), € tré sous le numéro 
3525. Directeur: M. Dussoubs (René), rmacien. Directeur 
suppléant: M Faure (Jacques), ien. 


1858 Le laboratoire des Flandres, 168, rue de Crimée, Paris, enre- 
gistré sous le numéro 3176. Directeur: Mile Guitard (Gene- 
viève), pr. Directeur suppléant: M. Ossipovski (Mi- 
chel), pharmacien, 


Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés 
est modifiée ainsi qu'il suit: 


321 Le laboratoire d'analyses médicales Docteurs P. Ciaudo, J. Roux, 
médecins biologistes, et Mme Gevaudan, pharmacien biolo- 
giste, 98, cours Lieutaud, Marseill Ar rs et Direc- 
teur: M. Ciaudo (Pierre), docfèur en médecine, Directeur 
adjoint: Mme Gevaudan (Geneviève), pharmacien. Directeur 
suppléant: M. Roux (Jacques), docteur en médecine. 


1478 Le jaboratoire Duval-Lanièce, 42, avenue du Six-Juin, Caen 
(Calvados). Directeur: M. Duval (Claude), pharmacien. Direc- 
teur adjoint: M. ue Michel), docteur en médecine. 
Directeur suppléant: M, T (Jean), pharmacien. 
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5 laboratoire général du centre hospitalier d’Auch (Gers). Direc- 

hs ne — M. Bierer (Raoul), aocteur en médecine. Directeur sup- 
yléant: Mlle Perrier (Elisa), pharmacien. 

452 Le laboratoire de M. Veaux (René), docteur en méd£cine. 2, 
rue du Parlement-Sainte-Catherine, Bordeaux (ironde). Direc- 
turn 5. Mouton  (An4:é). Pharmacien. Directeur suppléant: 
ad : M. on r ien. eur suppléant: 
Sat, docteur em médecine. 


°% Le laboratoire de M. Faure { es), pharmacien, 15, rue 


Jean-Jaurès, Firminy (Loire). Directeur: M. Faure (Georges), . 


pharmacien. Directéur suppléant: M. Puech (Gilbert), phar- 
macien. 

357 Le laboratoire du centre hospitalier ional, Orléans (Loiret), 
1, rue Porte-Madeleine, Orléans. Directeur: M. Tannières 
(Gitbert), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Coron 
(Maurice). docteur en médecine. 

1: Le laboratoire du centre hospitalier Lowis-Pasteur, à Cherbourg 

1 € Vanehe). Direcieur (à titre provisoire; : M. Soudet (Pierre), 
octeur en médecine. Directeur suppléant: M. Marque (Jean), 


pharmacien. rs : | 
625 Le laboratoire de M. Carteret (René), acien, 47, rue 
Saint-Thibault, Epernay (Marne). Directeur: M. Carteret 


(René), pharmacien. Directeur suppléant: Mile Hezelot (Moni 


que), pharmacien. 
4066 Le laboratoire des mines et fo d'Aigrange (Moselle). Direc- 
teur: M. Baudin (Jean-Fré }, para. Directeur sup- 


pléant. Mme Mole Anny), * 

692 Le laboratoire de M. Lapouille (Jéan\. docteur en médecine, 
9, rue de la Tour-de-Bourgogne, à Douai (Nord). Directeur: 
M. Lapouille (Jean), docteur en .médecine. Directeut sup- 
pléant: Mme Frenoy-Brogniard (Raymonde), pharmacien. 

545 Le laboratoire de M. Bar (Etienne-Alexis), pharmacien, 6, 
rue du Maréchal-Foch, là Madeleine-lez-Lille (Nord). Direc- 
teur: M. Barbry (Etienne-Alexis), pharmacien. Directeur 
adjoint: M. Barbry (Elienne-Georges), pharmacien. Directeur 
suppléant: M. Beërens (Henri), pharmacien. 

338 Le laboratoire de la société de secours minière de Nœux-les- 
Mines A. 12, rue Victor-Hugo, Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais). 
Directeur: M. Hecquet (Guy), pharmacien. Directeur eup- 
pléant: Mlle Verschoote (Geneviève), pharmacien. 


4820 Le laborataire du centre médico-social de Champigny-sur-Marne, 
15, rue Marcel-t-Georgette-Sembat, à Champigny-sur-Marne 
(Seine. Directeur: Mme Israël (Isabelle), pharmacien. Pre- 
mier directeur suppléant: Mlle Alissa (Odette), docteur en 
médecine. Deuxième directeur suppléant : Mile Brule (Simone), 
pharmacien. 

4601 Le laboratoire de Mme Massias. docteur er médecine, 1. rue 
Poirier, Saint-Mandé (Seine). Directeur: Mme Massias (Valé- 
rie), docteur en médecine. Directeur suppléant: Mme Fabre 
(Louise), pharmacien. 

2:41 Le laboratoire de M. Colas (Robert). pharmacien, 40, rue Boi- 
leau, Paris. Directeur: M, Colas (Robert), pharmacien. Direc- 
teur suppléant: M. Dursent (Jean), pharmacien. 

955 Le laboratoire A. R. E. B., 180, rue de Vaugirard, à Paris. Direc- 
teur: M. Bay (Michei), docteur en médecine. Directeur 
adjoint: M. Geronimi (Claude), pharmacien. Premier directeur 
suppléant : M. Pechery (Claude), pharmacien. Deuxième direc- 
teur suppléant: M. Besson (Roger), docteur en médecine. 


915 Le laboratoire de M. Benhamou. pharmacien. 63%, boulevard 
Malesherbes, Paris. Directeur: Mlle Royhet (Michèle), docteur 
en médecine. Directeur suppléant: M. Bescol-Liversac (Jean), 
docteur en médecine (activité limitée au diagnostic de la 
syphilis). 

4622 Le laboratoire de M. Moliet (Frantz), pharmacien, 35, route de 
Fontainebleau, Athis-Mons (Seine-et-Oise). Directeur : M. Mallet 
(Frantz\, pharmacien. Premier direrteur suppléant: M. Cant- 
ment (Jean). pharmacien. Deuxième ‘'irecteur suppléant: 
Mke Moillet (Francoise), pharmacien. Troisième directeur sup- 
pléant: M. Gerard (Georges), pharmacien. 

256 Le laboratoire de Mme Ravet (Renée), pharmacien, 6, rue de 
Paris, à Niort (Deux-Sèvres). Directeur: Mme Ravet (Renée), 
pharmacien. Directeur suppléant: Mme Pons (Jacqueline), 
pharmacien. 


Art. 3, — ‘Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Pour le directeur général de la santé publique: 
D' BIANQUIS, 





Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1959, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au 
recapltage du sondage « Agréable n° 2 », à Saint-Sylvestre-Pragoulin 
(Puy-de‘Dôme), situé à l'intérieur du périmètre de protection des 
Sources domaniales du bassin de Vichy. 








‘4er mars 1958, pour une durée 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté du 22 juillet 1959, Mlle Vincenti (anti, surveillante _ 

chef de 1re classe (indice brut 415) des établissements nationaux 

de bienfaisance, est détachée en la mème lité à l'administra- 

tion générale de l'assistance ut 6 à , à compter du 
cinq ans. 





Par arrêté du 22 juillet 1959, Mme Laurent (Paulette), surveillante 
médicale de 1re classe (indice brut 390) des nts natio- 
naux de bienfaisance, est détachée en la même qualité à 1 - 
nistration générale de l'assistance publique de Paris, à compter 
du 6 janvier 1%8, pour une durée de cinq ans. 





inspection de ia santé. 


Par arrêté en date du 29 juin 1959, M. le docteur Pietri (Charles) 
médecin inspecteur principal, directeur départemental de la santé 
des Basses-A pes, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 17 août 1959. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 16 juillet 1959: 

Ont été détachés (art. 4er [8 4], 3 [8 47, 8 et 9 du décret ne 59-309. 
du 14 février 1959 portant application de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959) auprès du ministère des armées, service de ja 
poste aux armées, pour une durée maximum d'un an: 

A compter du 4e juillet 14959: M. Martin. inspecteur. 

A compter du 11 juillet 1959: M. Teulade, agent d'exploitation. 

Ont été réintégrés les fonctionnaires précédemment détachés 
(art, 99 et 102 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère 
des armées, servicé de la poste aux armées: ; 

A compiler du 21 juillet 1959: M. Benazet, inspecteur central. 

A compter du 1 août 1959: M. Petuya, inspecteur. 

A été réintégré, à compter du 16 juillet 1959: M. Coat, inspecteur 
précédemment détaché (art. 99 et 102 de la loi du 19 octobre 41946) 
auprès du ministère des armées, service de la peste navale. 





Par arrêtés du 17 juillet 1959: 
sÀ été muté- à Evreux: M. Dupas, directeur départemental à 

ez. 

A élé nommé directeur départemental à Rodez et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Ladel, directeur départemental adjoint 
à Cayenne. 

A été nommé directeur départernental à Auch et titularisé dans le 
grade correspondant: M, Ferreol, inspecteur principal à Paris-Télé- 
communications. 

A été nommé directeur départemental, titularisé dans le grade 
correspondant et maintenu à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie en vue de spn affectation à Sétif: 
M. Mison, inspecteur principal chargé des fonctions de directeur 
départemental. 

A élé réinlégrée, à compter du 1+ février 1959: Mme Lacaze, 
surveillante précédemment détachée (art. 3 [8 4] du décret ne 59-309. 
du 14 février 1959 portant application de l'ordonnance n° 59-244 du 
& février 1959) auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
être mise au service du Gouvernement tunisien. 





Par arrêtés du 18 juiliet 1959: 

A été reportée du 16 avril 1959 au 16 juillet 4959 la date de 
réintégration de M. Morelli, agent d'exploitation, précédemment 
détaché auprès du ministère des armées, service de la poste aux 
armées. 

Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précédem- 
ment détachés (art. 99 et 101 de la loi du 19 octobre 1946) auprès 
du ministère des armées, service de la poste aux armées: 

A compter du fer août 1959: M. Frison, contrôleur; M. Petrelli, 
contrôleur principal. 

A compter du 11 août 1959: M. Urbani, agent d’exploitation. 

Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1er [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées, service de la -poste aux 
armées, pour une durée maximum de cinq ans: 

A compter du 21 juillet 4959: M. Martin, agent d'exploitation, 

A comptler du 11 août 1959: M. Aupeix, agent d'exploitation, 

+0. 
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CONSEIL CONSTIFUTIONNEL 





Décision du 24 juillet 1959. 


Le Conseil Constitutionnel, 

Saiel à nouveau, le 24 juullet 1959, par le président de l'Assem- 
blée nationale, conformément aux dispositions de l'artitle 6k de la 
Constitution, du « Règlement défuitif de l’Assemblée nationale »; 

Vu Ja Constitrtion ; 

Vu Fordonnance du 7 novembre 1958 partant lai organique sur 
le Conseil Constitutionnel, et notamment ses artixles 17, alinéa 2, 
49, 2% et 23, alinéa 2: 

Vu la décision, délibérée par le Conseil Constitulionnel dans ses 
Séances des 17, 18 et 24% 1959, sur la conformité à la Constitu- 
tion du Règlement de l’Assemblée nationale, 

Décide : 

Art. 1er, — Est déclaré conforme à Ja Constitution l'ensemble 
des dispositions du règlement de l’Assemblée nationale, tel qu'it 
se présente, comple tenu, d'une part, des modifications qui, en 
application de la décision susvisée du Conseil Constitutionnel, résui- 
tent des : suppressions effeetnées dans le texte des articles 19 84, 
86, 92, % et 1%. et des nouvelles rédactions données aux articles 31, 
51, @, 79, 82, 87, 101 et 155 par la résolution de l'Assemblée natio- 
nale en date dur 21 juitiet 1 et, d'autre part, des reetifieations 
d'erreurs matérielles, concernant les artictes 22, 65 et 151, signalées 
pe la lettre du président de FAssembKé nationale en dale du 

juillet 1959. 

Art, 2 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Le par le Conseil Constitutionnel dons sa séance du 24 juil- 
et 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Session Onbiume pe 1959 





Commission des affaires couliurelles, familiales et sociales, 


DL 


Séance du lundi 27 juillet 1959, 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Bekri (Mohamed), Bénard 
(Francois), Bernascomi, Boinvilliers, ss Mie Bowaibsa (Kheïra}, 
MM. Houhadjera (Belaid), Bouillol, Brice, Cai, laud, 1 “amino, Cassa- 


gnæ, Cathala, Cernerx, Chazelie Collomb, Coumares, Pak Dar- 
chicourt, Debray, belemontex, Mme bevaud  Mareelie), M. Devèze, 
Mlle bDienesch, MM. Doublet, huchäteau, Lucos, Durbet, Falaia, 
Fourmand, Fréville, Guillon, Hanin, llassani (Neureddine), Jouault, 
Jouhanneau, Joyou, Khorsi (Saduk}), Lacaze, Lacroix, Laradji (Moha- 
med), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecocq ,Le Duc (Jean), Lefèvre 
a'Ormessou, Legroux, Laugequeue, Majnguy, Moridet, Mile Marti- 
nache, MM. Miriot, Montagne (Max), Motie, Orrion, Perrin (Joseph), 
letit_ (Eugène-Claudius),  Profiehel_ Rieunaud, ivière (Joseph), 
Fobichon, Rothe- Defrance, «Roques, Rousseau, Rover, Samtomi, Toma- 
sim, Toutain, Viet (Jean), Weber. 


Assislait en outre à la séance”. — M. Bisson, rapporteür de la 
commission des finances, de L'écunoraie générale et au plan. 


Excusés. — MM. Bendjelida, Boutard, Caïlaud, Chapmis, Chavanne, 
Darras, Detheeque, Diligent, Gernez, Karcher, kuuz, Médecin, Now, 
Privat, Profichet, Regaudie, Rombeaul, Thomas, Treliu, Vanier, Vay- 
ron, Vitter, Zeghout. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 


Séance du Hundi 27 juillet 1968. 


Présents. — MM. Agba-Mir, Aillières (d'), Baylot, Bégué, Bénou- 
ville (de), Rignon, Bourgoin Bourgund, Buot (Henri), ‘Caehat, Colonne 
(Fenri, Cotonna ‘d'antan David (Jean-Paul), Biet, butheil, Fabre 
(Henri), Forest, François-Valenhn, Frie, Frys, Fulchiron, Guettaf 
AU, Guitton (Antaine) Haïbout, He main, Jarrot, Lacoste Larey- 
inondie (de), Leduc (Re: né), Le Pen, Luciani, Mahiss, Mallevitie, 
Montesquien (de), Nairet, Pécastaing, Pierrebour£ (de), Puech-Samn- 
son, Quentier, Re fuel, Richards, Rivaïn, Roustan (Maxire), Sagette, 
Said (Berrezoug SePamitt (René), Sehmiillein, Seittinger, Sicard, 
Tebib (Abdattah) ? Thcmaza, Villeneuve (de}, Voilquin. 

Excusés, — MM. Burrot (Noël), Béchard (Paul), Bénard (Jean), 
Besson (Robert), Brugerolle, Davoust, Duterne, Frédéric- -Pupont, 
Ihaddaden (Mohamed Legaret, Le Montagner, Le Theu.e, Liquard, 
Lombard, Parvot, Pinvindie, Sourbet. 








-du Foresio, Mare 





LS _—— 


Commiesion des Soanots, de lésenemie ot du plan. 


v: PES du lundi M1 juillet 195. _. 
Présents. — Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Paseal), Bedredins 
Mohamed), Bisson, Buriot, Charvet, Po 
br Dricos TE ere). inqne a 
Laru vny), Leentiardt AFranwis), Le ure 
sn Hañd, sarcellin, Paie wski (lean-Paul), Reynaud (Paul), 
Roux, Weinman. 
Ereusés. — MM. . Boxlsané (Mohamed), Denvere, Ferri 
(Pierre), Grenier, Paquet, Tardieu, 





Commission des lois constitutionneties, de la légistation 
et de l'administration généraite de la Répubiique. 


Séance du lundi 27 juillet 1959. 


Présents. — MM. Ar = (CR, Boulin, Bourne, Bricount, Carous, 
Cheikh (Mohamed Sad). € (Abdeïbakÿ), Commmenav 
l'elachenal, Denis (Bertrand), r (Ahmed), , Durroux! 
Fanton, Hénauït, Hoguet, Mos Jacquet {Michel}, Jamot, Mullem 
dan Ma ais, Marcenet, Morest, ne _ Moatti, Molinet, un 

de né), Poignant, Por 
pe. Raymond-Clergue, L é, Sammarceili, Terre. 
Ulrich, ps Vaschetti, Ron 
conte Piorst Dejea Purand, Faure, rame re Mar à 

A bn, arie! 
x Pic, Pieard, ‘ Plazanet, Quinson, Rautt, Sakiard du du Rivauli, 
‘inciguerræ. 





Commission spéciale dé la Promotien sociale. 
(Projet de loi ne 8.) 


Séance du lundi 2% juillet 19. 

Présents. — MM, Beu ra, mener. Denis y 2 mp BDesou- 
ches, Dolez,’ y "à Farine Hænin, , Marçais, 
Marcenet, Nou, (Joseph) Rombecut, Uirieb. 

Ercusés. — MM, mg hr Denvers, Cassagne, Debray, Rousseau, 
Laudrin, Vanier. 








SENAT 





Modifontioné aux tistes des membres des Sroupes politiques. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBEIQUE 
(46 membres au lieu de 99.) 
Ajouter le nom de M. Mamrice Carrier. 


Apparenlés aux termes de l'article 6 du règlement. 
(3 membres au lieu de 4.) 
Supprimer le nom de M. Mauriee Carrier. 





Commission des finances. d1 contrôte budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séanee du hundi 271 juillet 1909. 2 
Présents. — MM. Gustave Alrc, André A4 Jean Ber- 
thon, Jean-Erie Bouseh,.Bernard Caen 0, André nm, Yvon Coudé 
Desaché, Paul mt, Michel Kistler, Roger 
Lachèvre, Jean-Marie Louvel, nie Marie-Anne, Georges Mar- 
rane, Max Monichon, René ‘Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Marcel Petlene, Georges Portman, Jacqnes Richard, 
A délégué son vote. — M, Julien Brunhes (à M. Roger Lochèvre). 
Excusés. — MM. Antoine Courrière, Jacques Descours Mesacres, 
Jacques Ducios, André Maroselli, Joseph Raybaud, Alex Roubert, 
Edouard Soldaæni. 


En congé. — M. Jean-Marie Louvel. 





SE CR RE Don © 
relaïif à diverses dispositions la promot.on sociale. 


Séance du lendi 97 jufltet 4969. ; 


Présents. — MM. Jacques Baumel, Beloucif. Amar, Michel Kistler, 
Henri Longehambon, Roger Menü, Abel Sémpé, Rabert Soudant, 
Jacques Souffiet. 


Ezcusés. — MM. Gustave Abrié, Louis Gros, Paul Sympher, 
En congés. — MM. ARR VUE ER. Lamenne, Jeep 6e 


Maupeou. 
——*+ 0 + 
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Ordre du jour du mardi 28 juillet 1959. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation du bureau définitif. 


2. — Discussion des propositions présentées par la sommis<ion du 
règlement. 





Documents mis en distribution le mardi 28 juillet 1959, 





No 1. — Allocution de M. le général Charles de Gaulle, Président 
de la Communauté. 


N° 2. — Allocution de M. Marius Moutet, président d'âge. 





Réunion de commission du mardi 28 juillet 1959. 





Commission du -èglement, salle n° 216. — Dix heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 20 juillet au 25 juillet 1959 : 


L — Notes et études documentaires. 


Ne 2554. — La situation économique de l'Allemagne orientale en 
1958 (complément au numéro 2199 des « Notes et étu- 
@es Cocummentaires D») du. ossccsssossovoseese 120 F, 

Ne 2555, — La réforme hospitalière. — Les hôpitaux de droit 
cormraun, les centres hospitaliers et universi- 


DRE SR SR CRE US 120 F. 
Ne 2556. — Documents et statistiques sur la situation écono- 
mique de la Yougoslavie (1957-1958) ..,......... 120 F. 


Abonnement . aux « Notes et études doeumentaires »: six mois, 
5.100 F; un an, 10.800 F. 


11. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels sur les Elats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l'U. KR. S. $., l'ALemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


No 203. — U. R. S. S, — Le congrès des écrivains. — Le recense- 
ment de la population. — Le voyage de M. Kkrouchtchev 


en Albanie. 
D chrome cacsrédes «+ TDF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
400 F; un an, 700 F. 


IIT. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0825. — 1. Problèmes d'actualité, — Les travaux de la conté- 
rence de Genève. 

2. Faits et opinions. — AFFAIRES INTERNATIONALES: Le 
conflit de la pêche dans l’Atlantique-Nord. — Les 
échanges commerciaux entre la République fédé- 
raîe allemande et l’Union soviétique. — L’Aïbanie, 
la Méditerranée et l'Q T. À. N. 


Ne 0826. — 1. Problèmes d'actualité. — L'annulation du voyage de 
M. Khrouchtchey en Scandinavie. 

2. Textes du jour. — Communiqué de la quatrième ses- 

sion du conseil exécutif de la Communauté (7-8 juil- 


let 1%9). 

S. Faits et opinions. — Le MONDE ASIATIQUE: Forces et 
ressions en Asie du SudÆst, — Les p s.de ja 
angue anglaise dans le Sud-Viet-Nam. — Les tâches 


du gouvernement du nouvel Etat de Singapour, — 
Deux aspects du « grand bond en avant » en Chine 
populaire : 

— Mobilisation de masse pour la moisson. 

— Le mouvement d'épargne pop 
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Ne 0827. — 1. Problèmes d'actualité, — Les travaux de la canfé- 
& rence de Genève. 
2. Textes du jour. — Documents relatifs à Ja désatomi- 
sation des Balkans (25 juin-11 juillet 1959. — 
L Déclaration du Gouvernement soviétique. — 
LU. Note du Gouvernement français au Gouverne- 
ment de l'U. R. S.Ss. 
3. Faits et opinions. — Ita: Comment vivent les 
Italiens. — La question du Tyrol du Sud. 


DUR doscscaisegnerovcee | D P. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 4.200 F; ur 
an, 7.800 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Séléction bebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 603 du 21 juillet 1959, — Au sommaire, notamment : 
Ævolution récente de la productivité nationale en France, 
— Le marché de Ja viande de bœuf dans les dernières 
années, — L'investissement s'oriente en hausse aux 
Etats-Unis. — L'évolution économique de l'Egypte. — 
L'application de la législation sur ;es ententes jndus- 


trielles em Grande-Bretagne, — La situation économi- 
que du Pérou en 1958. 
Le numéro ..... PPPECELETETELES + GF. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.500 F; un 
an, 2.100 F. 


V. — Revue du ministère de l'agriculture. 


No 151 de mars 1959 contient notamment : 
L'alimentation et l'agriculture en France de 19%55 à 
4957 : 


I. L'alimentation. 
IL. L'évolution des structures agrico'es., 


DR OR. Rdrcbopsasstss ce: ….. 210 F. 


Abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »: un an, 
240 F. 


VI.— Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la stalistique 
et des études économiques.) 


No 533 du 25 juillet 1959. — A Ja rubrique « Variétés statistiques »: 
1. me la flotte française de commerce au 1° juillet 
1959 


2. Estimation de la-production mondial: de matières pre- 
mières. 
Le numéro ,.......s....e0.e s. 4100 F. 


Abonnement au s Bulletin hebdomadaire de sta!isligre »: un an, 
1. 


VII. — Divers. 
Carre céocRAPHIQUE n° 81 (format 74 x 20 em): Densité de la popu- 


lation d'après le recensement général de 1%4. 
Le numéro ......... ce ss. 900 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 


Paris (8°). 








+0 
Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une pronosition tendant à proroger, 
0 “pr 31 août 1960, les dispositions faisant l’objet du littera H, 

u paragraphe II des conditions d'application particulières aux 
envois acheminés en régime accéléré du tarif ne 3, dont la durée 
d'application vient à expiration le 31 août 1959. 


(Paris, le 23 juillet 1959.) 
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La Société nationale des chemins - À on: mg a fai qe + ER, nationaie | des chemins See” men ar À a “ 
tre à l'administration supérieure qu'elle me en vigueur, ‘administration 

de auût 1959, un 3 piément au tarif international pour le 1° août 1959, un au tarif interna 


le transport de certaines marchandises, par dr on complet, entre pour 
l'Italie, d'une part, la Belgique, d'autre part, (Edition du 1° avril et AB Giine par À Suisse er, Do 




































4956.) (édition du 15 
Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le Ce déposé dans les gares intéressées où le =. 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. peut, sur sa demande, en . 
(Paris, le 24 juillet 1959.) (Puris, le 24 juillet 1969.) 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo tion ministérielle la | seront de modifier à partir du 1# sep- 
lembre 1959, comme il est indiqué ci-après, le tarif me 19 et le recueil TA (prix du tarif n° 
TARIF Ne 10 
Corrrrne 1e 
Modiler comme suit, pour les marchandises désignées ci-après, les dispositions applicables par wagon chargé de 1,5, 2, 3, 5, 7 et 
8 tonnes : 
8 1. — Marchandises désignées ci-après: 
BARBMES APPLICABLES don 
TARIP edlnmannnne 7 uipslust À 
gtaérel MARCHANDISES 15 tonne. | 3 tonnes. | 5 tonnes. | 1 tonnes. 
Séries. Sauf indication contraire. 
Minimum, | Maximum. | Minimum. | Maximum, Minimum. Maximum. | Minimum. | Maximum. 
, Aëronefs (1701). — 12: : 
AND (00 RONDE... sis solooctess te 1%6 114 112 120 » » 
200. à 39 kilomètres............s....sesonooéesse (Voir $ IL.) 1% 114 49 37 L » 
RON soir cstosbchedioieihds dense Lcdséi } 36 21 49 37 » . 
4 
» Aprereils ou engins non dénommés montés sur essieux 
(1704), dont le poids unitaire est : 
Inférieur à 8 tonnes. — 91: 
Jusqu'à 199 kilomètres. ......s..s.sssmuseusssss se } ( 13. 114 139 120 » . 
DUT D DIN... c cc clones ects ocasée - (Voir SH) 123" 111 45 En D » 
DR srrernnseesccemmerdismniisesionss des tui | 3 24 46 31 » » 
Egal ou supérieur à 8 tonnes. — @...........ss.ssse , » " È . . G tonnes.) 
Sans changement. 
, Bateaux (1797). — 1... sssssossmssosmnsssssessses e cnsse.e (Voir $ HE.) 126 14 « » » » » 
. Caisses de véhicules routiers montées ou non (1711). | 
— 9: 
Jusqu'à 399 kilomètres...........s..ss.sssssuse (Voir $ 11.) 13 14 , " » , 
BD comdoucoo donne cdedenocsats debate teen » » 3 2 » E L : » 
1 Lycles avec ou sans moteur (1300). — 12...... cossssssse (Voir & 11.) 126 114 » » » (] 
1 Marchandises et matériel de déballeurs et d'étalagistes 
(1714). — 12: 
Jusqu'à 199 kilomètres. ........ss.ss..se és béh ee , » 126 114 122 130 » » 
200 à 399 kilomètreés.......,.......sssssssssrsses Ê . 126 114 4 31 ! » È 
ADM soc crpvnhes ce conrocééédsconass cnsenenûs » D 3% p4 49 » » 
1 nc - d'aérostation ou d'aviation non dénommé (1717). 
_— 12: 
Jusqu'à 199 kilomètres... ..............ssssssse » " 126 114 142 130 , , 
20 à Monnier ssérettro oc “ . 126 114 49 nn » » 
AMOR. soon covoccrodosccedteeeseeetocsssaceese » , 36 » #9 31 » : 
È Matériel de fêtes, jeux ou spectacles (1720). — 8: . 
Jusqu'à 299 kilomètres. .…..........ssssssssus se (Voir $ MH.) 153 35 51 46 1 53 
ADR osrnostocvoit sos eneéheii bee dstescods sseù »” , « 22% 218 2 29 M4 23%6 
(4 tonnes.) (6 tonnes.) Œ tonnes.) 
» | Matériel de labourage par treuils (1724). — 12... ess. « , » . # 37 . 60 48 
, Matériel d'entrepreneur (1727) (1). — 12...... OTETIIILE ë » e - Li 49 31 60 48 
e Matériel moteur roulant sur rails (1731) (2), ne circulant 
pas sur ses propres roues au cours du transport. — 12. . » res S » . # 37 60 48 
, Matériel non moteur roulant sur rails (ai, ne circulant 
pas sur ses propres roues au cours du transport. — 12. , D » » LU #7 60 48 
» Rouleaux compresseurs pour routes (1737). — #2........ Ë , » » L] #1 co 48 
1 Wagonnets (1744), — 12: . F 
Jusqu'à 199 kIOMÈLES. sus ve «ms « nee 4 » diront » , 1% 114 112 120 , » 
200 à 200 hilomélnes...........sscconcncseese se » » 126 114 19 37 » » 
ADOBE co doncccoscessostoerénaretitesnsestonts 3%6 pal 4 31 » P 
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Cnarrrme 2 
4 11. — Modifier comme suit les dispositions de ce paragraphe 
‘Envois désignés en À): jusqu'à 49 km, barème 4; au-delà, 
Re nés en B): jusqu'à 199 km, barème 52: au-delà, 
ee nés en UC): jusqu’à 199 km, barème 59; au-delà, 
barème 246. 


D) hs me À de 200 tonnes: jusqu'à 199 km, barème 51; au-delà, 


Lorsque le matériel d'un même établissement forain … des barè- 
mes 63 jusqu'à 199 km; barème 250 au-delà. 


CHAPITRE 3 


88 IL et NL — Modifier comme suit les barèmes prévus à ces 
paragraphes : 


Il. — Par wagon chargé de 2 tonnes: barème 107; 
chargé de 3 tonnes: barème 122. 

$ IL. — Por wagon es, " 5 tonnes: jusqu'à 199 km, 
barèmes 132; au-delà, barème 39, 


Crarrras 403, — $ I 
mm nn she? 
Modifier comme suit les barèmes prévus à ce paragraphe : 

Par wagon chargé de 3 tonnes: barème 121. 
Par wagon chargé de 5 tonnes: barème 138. 
RECUEIL T. A. 


Modifler comme suit les sommes correspondant aux mes de prix 
ci-après du tarif n° 34. 


papes. 


No 4297, par tonne ..............s.ssssssenss ss . 460 F 

No 4298, par tonne PETRLLELLLILLLLLLE] ss... ..... 27 

ps 4 par co dssdeve cvéerdhai cena s essence . — 
o par (Onne ................. décnsesssccesess .… 

Ne 402 var par h rentree LERTELRLELLLLLLLLLLEL) er 
° tonne hrs tesmeerten.re 

No 4303, par wagon quel qu° ‘en soit le chargement « 2.117 


Ne 4301, par wagon quel qu'en soit le chargement .. 3.387 
(Paris, le 23 juillet 1959.) 





% Avenant à une convention tarifaire, 
PREMIER AVENANT 
A LA CONVENTION TARIPAIRE CONCLUE LE 1 FÉVRIER 1959 ENTRE LA SOCIÉTÉ 
SIDÉRURGIQUE 


ARR ARE DS Re ON RE 2 N. C. F.), dont 
Je siège est à Paris, 88, rue Saint-Larare, représentée par .:., 
D'une part; 
Et l’Union sidérurgique lorraine (SIDELOR), 6 
Melz, 4, rue des Clercs, représentée par . 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Art. der, — _… articles 1e, 3 et 4 de la convention sont remplacés 
par les suivants 


+ Article 1er, — Portée de la convention. 


dont le siège est à 


La convention s'applique : 
1° Au ppt cr 
entre je 


Lemes ee Gens fonte en fusion, 
ou d'Homécourt et celle celle de 








PR EE EEE ER ee 
Pas aÿ mêmes expédiés vides de Thionville- 


Ebange à M pour nou ren, sil quan Pas 
Le bent are, ou 
Homécourt. 


Article 3. — Æ 


nt de la Socitté nationale 
‘des chemins de fer français. 
La Société nations'ie des chemins de fer français s’e à applt- 
les prix 


quer, aux envois laisant l’objet de Ja présente conveni 
indiqués ci-dessoss : = . 


io Transports visés à l’article fr (4e). 
Les prix seront obtenus par l'addition des deux éléments suivants: 


a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids de la fonte en fusion 
transportée, à raison de: 

Quatre cent six francs (406) par tonne, de Rombas-Clouange à 
Thionviile-Ebange ; 

Six cent treize francs (613) par tonne, d’Ilomécourt à Thionville- 


Une surtaxe, trans aller S retour, de aranle-<cinq 
malle huit cent pr A francs (43.840 F). ne 


Les prix ci-dessus, qui comprennent les frais de retour à vide du 

gr sont à à ter du droit d'en rement æ&t de timbre. 

ep + ar dérogation aux disposilions de l'article 9 du tarif ne 102 

e l’article 5 du tarif n° 104, aucune allocation ou redevance n'est 
Sous pour ces envois. 


2e Transports visés à l'article fer (2e). 


Les prix seront oblenus par l'addition des deux éléments suivants 

a) Lne taxe au tonnage, établie sur le à vide des wagons, 
à raison de cent vingt-quaire francs (124 F) par tonne*de tare; 

b) Une surtaxe, par transport aller et reiour, fixée comme suit : 

En eas de retour à Rombas-Couange: vingt-deux mille neuf cent 
vingt francs (22.920 F). 

En cas de retour à fl vingt-trois mille neuf cent quatre- 
vingtdouze francs (23.992 F). 

Les prix ci-dessus, qui comprennent les frais de retour du matériel 
de Thionville à Rombas-Ciouange ou à Homécourt, sont à augmenter 
du uroit d'enrezistrement et de timbre. Le montant de ces prix 
a été déterminé compte tenn des sommes déjà perçues, au titre 
du 1° susimd pour le retour à vide du matériel au PS de 
Thionvilte-Ebange sur les inêmes destinations. 


Article 4. — Dispositions spéciales applicables par voie de détare. 


Lorsque la Société SIDELOR aura pris, dix jours à l’avance, l'engae 
genent d’expédier, pendant un ou plusieurs mois de calendrier, 
au moins un transport de fonte en fusion par jour ouvrable, suivant 
un mme cuncerté avec la Société nationale des chemins de 
fer français, il lui sera ailoué, chaque mois de calendrier où ells 
aura tenu son engagement, une réduction de 8 p. 100 sur les taxes 
de transport payées par application des prix indiqués à l’arti- 
cle fer (1°) de la présente convention, à l'exclusion du droit d’enre- 
gistrement et de timbre. 


aa un ou plusieurs transports ... (le reste sans changement), 


1 
Art. 2, — Le avenant, qui est _ pour la durée de la 
a" em elle-même, enirera en vigueur le . 


3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
re TÜnion sidérurgique lorraine. 


Fait en double, à Paris, le 


Le représentant de la Société nationals 
des chemins de [er frençais. 


Le représentant de l'Union sidérurgique lorraine, 


. 





3 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 





— MHomologations. 


21 juillet 1959. — Société, nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 19 juin 1%59 tendant à mettre en vigueur un 
21° reclificatif au tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre les Eluts mernbres de la Communauté euro- 
pécnne du charbon et de l'acier (C. E. €. A. ne 1004), (Journal 
ri du .« Le 1959.) 

ion accordée à titre provisoire après autorisation de 
en en application à daier du 15 juillet 199, donnée par déci- 
sion du 7 pp illet 1959, (Journal officiel du ra juillet 1959.) 


21 juillet 159. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du, 25 juin 1959 tendant à aménager le littera E des | 
tions spéciales du ae ne 3 tit des wagons-? 


viviers). (Journal ofjiciel du 30 juin 1 








C2 


. 
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21 juillet fe 0 2 Re PR de Dogs, — 
Proposition du 25 juin 1%9 tendant à modifier dans tarif 
spécial des abonnements (Annexe — Désignation des zones). les 
limites de deux zones du 1 groupe et de rendre communes : 

Li section de ligne Dol-—SaintMalo-Saint-Servan aux zones 13 

e ‘, 

La section de ligne Belort—Mulhouse—Bâle aux zones 4 et 6. 

(Journal officiel Qu 30 juin 1959.) 


21 juillet 1959, — nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 juillet 1959 tendant : 

A supprimer, à aménager, et à créer certains tarifs interna- 

lionaux désignés ; . 

A aménager les larils généraux (chapitre 2) et le recueil E. 
(Journal officiel du 14 juillet 1959.) 


Homologation accordée à titre provisnire avec autorisation de 
mise en vigueur à dater du fer août 1959. 


23 juillet 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juin 19% tendant à fixer, conformément aux 
dispositions de l'article 11, paragraphe 4, d, de la « Convention 
internationale concernant le transport des marchandises par che- 
moins de fer (C. 1. M.) », un délai de transport supplémentaire 
de quarante-huit heures pour les envois effectués en trafic inter- 
national, avec lettre de. voiture P.V., entre le fer août et le 
31 octobre 1959 et acheminés par les points frontières de Comines 
et d'Halluin. (Journal officiel du 30 juin 1959.) 


24 juillet 1959, — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 25 juin 1959 tendant à : 

Proroger jusqu'au 31 décembre 1959 les dispositions du tarif 
ne 3,0c api re 3 ($ VI) dont la durée d’applicalion vient à expi- 
ralion le 31 juillet 1959; 

Suppriuner à partir du 1er août 1959 les renvois (a) (b) et (c) 
qui it € le paragraphe précité devenus sans objet. (Journal 
officiel du 230 juin 1959.) 


24 juillet 1959. — Société nationale des chemins de fer français et 


pèse départementale des voies ferrées du Dauphiné. — Propo- 
sillon du 23 mai 1959 tendant à modifier le taux de la surtaxe 
applicable aux envois par wagons, laxés au poids, échangés 
entre les gares de la 5. N. C. F, et celles de Seehilienne, es 
Clavaux, KRiouperoux et Livet et figurant à l'annexe A (Tarif 
des opérations accessoires, paragraphe V. — Taxes diverses) 
des conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises. (Journal officiel âu 2 juin 1%.) 


24 juillet 1950, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 juillet 1959 lendant à la mise en vigueur d’un 
rectificatif ne 23 au tarif international pour le transport des 
marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.) (Journal officiel du 
144 juillet 19594 

Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à dater -du 1 auûl 195. 


B. — Décision complémentaire. 


23 juiNet 1959. — La décision du 10 juin 1959 (Journal officiel du 
16 juin 1959) homologuant la pe présentée par la Société 
nationale des chemins de fer français (Journal ofjiciel du 26 mai 
1959) tendant à insérer, à l'article 6 du tarif n° 10%, des dispo- 
sitions relatives à la taxation des wagons-citernes vides, non 
désinfectés, ayant contenu du plomb trétaéthyle ou ses mélan- 
ges, est complétée par la réserve que le texte Suivant sera inséré 
à la fin du troisième alinéa de l'article 6 du tarif n° 104: 

« Renvoi (a), à titre provisoire, l'application de cette disposi- 
tion est suspendue ». 


C. — Décision meîtant opposition à l'«pplicntion des tarifs proposés 
on attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


24 juillet 1909. — Société des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 juin 199 tendant à ia création, au chapitre 3, 
du tarif n° ?, de dispositions applicables aux graines de colza, 
expédiées par wagon chargé de 15 tonnes, d'une gare quelcon- 
que de Ja Société nationale des chemins de fer français à une 

are de la Société nationale des rhemins de ler français si'uée 
ans le département de la Gironde. {Journal offécies du 59 juin 
1969.) 








++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la tranche 
de ln toterie à 


Le ti de la vingt-neuvième tranche de la loterie nationale 1959 
aura lieu” le mercredi 29 juillet 1959, à 20 h 30, en présence du public, 








—+ © &— 











Un concours pour :e recrutement d'un esseur technique d'élece 


troptastie du des écoles nat professionnelles et des 

collèges techniques s'ouvrira à partir du 6 octobre 41959. 

se Rp ue + ne le sys de Lo gg le de 

7 M nseignemen hafque, aven 
“0 sd Paris [ie ji rt à Ex. ER ss 
re se sera cuve 

clos le 12 septembre s - + « # 
Le essenr reçu à ce concours sera © des cours théoriques 

2 imie et d'électricité, de la direction laboratoires et des 





Avis d'ouverture de la session de 1959 des brevets de techniciene 
(diverses spécialités). 





Modificatif au Journal ofjiciel du 20 janvier 1959, page 4468: 


L'avis d'ouverture des brevets de techniciens pour session 
19%9 est modifié comme suit : pi 4 


Analyses biologiques. 


« Date de début des épreuves: 


« Première série d'épreuves: 23 
« Deuxième série d' 


tembre 1959. 
uves: 12 nctobre 1959 », 





Avis de vacance de chaires, 


a — 


Par arrêté en date du 21 juillet 1959: 

La chaire de clinique de neuro-chirurgie (Pilié) de la faculté de 
médecine de l'université de Paris (dernier litulaire: M. Petit 
Dutaillis, retraité) est déclarée vacante, 

La chaire de pathologie chirurgicale de la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l’université d'Aix-Marseille (dernier 
titulaire: M. Dor, transféré) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt rs à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. F 
Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois an directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et aux doyens 
des facultés intéressées. 








+0 


. Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours le recrutement d'un économe 
* à l'hôpitahespios de Chauny (Aisne). 





Un concours sur épreuves orales pour le recrutement d'un éco- 
nome à l'hôpital-hospice de Cnaunñy (Aïsne), établissement de 
4 catégorie, aura lieu à la fecture de l'Aisne, à Laon, le w * 
tembre 1959, dans les fixées par l'arrêté ministériel du 
15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établisse- 
rents d'hospitalisation, de soins ou de eure publics comptant au 
moins six années d'exercice de 'eurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le 18 septembre 19%59 
à la direction départementale de la population et de l'aide 
de l'Aisne, cité administrative, à Laon. 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fournis sur demande adressée soit à la - 
ture de l'Aisne (% division, % bureau), soit au dirécteur dépar- 
temental de la‘popwuation et de l'aide sociale, 


ven ee RTE DRE S nee 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un sous-éc0- 
nome aura lieu les et % septembre 1959 à l’hôpital-hospice de 
Compiègne (Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes t la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et tilulaires s0it 
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DIrECTION 
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du baccalauréat de l’enseignement secondaire, soit du brevet supé- 
rieur, d'un brevet d'officier de l': 
ou de l'air, soit du certificat dè ca 


équivalent, ainsi que les personnes ces d 


mais comptant au moins trois ans de à 
de secrétaire d'administration ee d'agent principal ou de. 
commis dans un établissement d'hospitälisation, de soins Ou 4e 
gure puce sisi PET * F 
Les candidats devrañt avoir vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 4# janvier 1959. 
outetois cette limite d'âge est roculée d'un tem à la 
de ï dr arotts à la 


dure des services civils ou milliaires ouvrant 
retraite, Sans préjudice de 1 des dispesñions. 
ile 162 du. décret du 29 juillet 4939 (enfants à charge). . 
Les mscripeet LOUE se ve À y » = jo 1959 à la 2 
cpartemen ulation € ‘aide sociaie, 22, rue du 
juin, à vais, di” aieusere à toute personne qui en fera 
j1à demande le na des épreuves et la liste des pièces à 
fournir par les candidats pour constituer leur dossier. nie 





- 


avis de vacanos de postes de seus-chof de section administrative. 


DINECTION DÉPARTEMENTALE DE LA POPULATION ET DE L'AIDE SOCIALE 
. am LOT-ET-GARONNE 


—————— 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementaie de la population, et de l'aide sociale de 
Lot-el-Garonmme, 

Les sous-chefs de section administralive en foncÎlôns dans tes 
directions départementales de la santé où de la population et de 
l'aide sociale intéressés har cetle vacance sot priés de se faire 
connaitre dans un délai maximum de trois semaines à compter 
de la publication du présent avis et de s'adresser pour tous rensei- 
grements à la direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget (2° bureau). ministère de la santé publique et de 
la population, 7, rue de Tisiit, Paris (17°). 





DIRECTION DÉPARTEMENTALE. DE LA POPULATION 
ET DE L'AILE SOCIALE DE SEINE-ET-OIsE 





E:t envisagée la vacance d'un de souschef de sertion 
aduinistrative à la. direction dépar nliale de la population et 
de l'aide sociale de Seine-et-Dise. 

Les sous-chels de section administrative en fonctions dans les, 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l'aide soriale intéressés par celle vacante sont priés de se faire 
connaître dané un délai maximum de trois semaines à compter du 
jour de la publication du présent avis et de s'adresser pour tous 
renseignements à Ja direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget (2° bureau), ministère de Ta santé publique 
et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





” 


de médecin dirécteur, à 


Ést envi la vacance d'un püste d 
compter du ‘janvier 1950, à l'hôpital psychiatrique de Marseille- 
Nord, en conrs de construction. | 


Les candidats éventuels sont avisés qu'ils ne pourront effective- 
ment être installés à ce poste que lersque la première tranche 
des travaux de construction sera sur le point d’être mise en 
service. £ 
Le candidat -désigné parmi les praticiens occupant déjà des fonc- 
lions dans le cadre devra donc conserver son poste actuel durant 
ka réalisation de ces-travaux. .1l sera chargé pendant cette période 
de donner son avis aux au és re: es sur tous les points 
touchant la construction de l'établissement, 


nisation de l'assistance trique dans Bouches-du-Rhône. 


Ses frais de déplacement et de mission pour se rendre dans les : 


Bouches-du-Rhône durant cette période seront és eur les 
bases prévues pour le personnel départemental. be: 

Il devra s'engager à prendre eflectivement ce poste lors de Ja 
Mise en service de Ja première tranche de l'établissement et à 
le conserver pendant une période minimum de deux ans, sauf cas 
de force majeure. 


a" à de la publication du irése À nie ” 
à : . avis, re 
de la santé publique el de gg abection de l'administration : 
£énérale, du personnel el du 








de Var}, 


éenvenent et d'orga- 


dget, 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 


1 








Par: À % #” < rei 
LA be eu, 0 1H 1 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Fécamp (Seine-Maritime), établissement de 5 catégorie. 
Peuvent faire acte de candidature les personnes - rites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur geo nina et hospices 
publics établie conformément aux @ispositions du rét du 17 avril 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mrandé, dans-le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, à T'inspectrice divisionnaire directrice départementale 
de la population et de l'aide sociale de la Seine-Mariüme, 43, rue 
Saint-Gervais, Rouen. 


p_…—— 





FELA 2: 1 





Les abonnements au Journal officiel partent du 1er de chaque 
mois. Envoyer. le montant net en un mandat-paste, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 906343 Paris). pe 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltaire 





Le Préfet, Dirpciour des jurisie officiels, 
1 Henn MOREL 





re L. À 





COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). 
EEE 





























: ee { Coûrs limiles | Cours extrèmes 
eotés Pays. Devise. | Parité. ES Re colés à  <cgug 
Bourse. de France. 27 juillet 4969. 
400375 )Elats-Dals M gUSA) 49061 400 - 40740 | 400375 4908 
susr dome. tocm tie cd. 2. | ste 5100 
2915 |cotePseSomalis (1007 Djib] æs021 | 226025 29430 | 2990 ps 
2 Mexique .:.....1 400 pes À 90 4965 #--- ss nus muuns | mon sous 0 
111250 [Allemagne occid {100 D Mk {117510 (115840 119280 |117260 117210 
10008 Fauiriche ..…..] 100 sch. À 1598809 | 187025 4192700 | 19010 19908 
o sus Belgique sm] 100 Ft. | Dents] 0727 1002 | 96235. osrx 
71195 [Danemark | #00c. à | 7147703 | 20427 ess | 71220 1%10 
43 7850 |Gds-Bretagne. ….{ 4 div. st. |. 13 52276 | 136220 140265 | 13780 137868 
70025 ane 14 000 Brel 7 172395 SO1610!: 7000 79018 
68805 Norvège ..…....] 100€. n. | 09 1188 055 7 155 65910 68800 
190070 [Pays-Bas | 1000 100 ferons 4310260 | 150040 momo 
17180 [Portugal | 400esc. | 17 17298 | 1685 pres 17 190 + 
04825 [Suède À 1000. | 0542548 | 040560. 061840 | 0410 …… 
13810 {Suisse .….….:..) 100Fs. [1420083 Hivulo 415810 113800 113100 
69 08 Tehécosloraquie.| 100 kes. | 68 57027 | 68 05 69 08 69080 ... .… < 
1658 | Yougoslavie ” 100 din | 16108 | 16335 16580 | 168 . 
Maroc... .…....ss.ssnsenmmnermenenmmsnensnpeemensuse 100 F marocaine. ..... ( in 
Tunisie... « coeonns cengansesnassscnenoceneg. | LCR. -crsococce 28 1008 
RL RÉ sms Mirage 1e mu eq sunns 400 EP CG FA. sms À 
Done CF. P.nnenrenscerreeenrnenrersnennns 00 FGF P. 800 


(1) Ordonnances n° 28-4841 du 21 décembre 1958. 
mms 
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ANNONCES 














Siè 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE MAVAS, e2, RUE DE RIOHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS à 
| | S 
sabl 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tenéur des annonces. res 


= = == 2 _— 


TIRAGES FINANCIERS SOCINER IMMOBILIERS 
Société d'Electro-Chimie, d'Electre-Métallurgie ot des Aciéries Electriques d'Ujiu _—" 








NUMER 






































ANNUITES LEROUVILLE A SEDAN SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 350.000.000 DE rRANCS 207 à 8: 
Suèce soctau : 14, Rue Bencère, À PARIS (9) SièGs sOCIAL : 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS at 
Rs R. C.: Seine n° 56B 2838. ms 
Cent soixante-sirième tirage. a procédé 
Obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F (émission 1944). Eu 
Liste des 361 annuités sorties au tirage du 29 juin 1959, rembour- " : ETAB 
sables au pair à partir du ler septembre 1959 sous déduction des Amortissement du ler août 1959 (15: année), 
impôts. 
159 184 200 241 200! 753 7544 7582 7586 7671 | yUsent de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de se | 
g07 351 26 576 S18|760 7141 7707 7201 1811 | Ces ee QE eu roeus en Pourss de 2 à 
383 414 457 485 508! 7879 7915 7941 8010 8054 | 4 amortissement: , pour 
552 671 681 688 600 | 8064 8074 8.165 8.176 8.205 
747 765 769 776 eo! 8.226 8322 8.333 8374 8.776 
825 915 942 945 8450 8. | | : .hèe mémo il it tr é 
1027 1035 1109 1122 1203 | 8533 8534 8.565 8.569 8.849 ep ré uottens sorties eu tirege du 28 juin 1508 MM. les 
1259 1288 1311 1322 1390 | 8853 8890 8912 8991 9.083 11 à 14 — 41 à 50 — 251 à 256 |4017 — 4362 à 4367 — 4841 société, u: 
1346 1367 1374 1531 1631! 9197 9378 9393 9415 9524 — 701 à 710 — 871 à 880 — 911 |à 4890 — 4921 à 4930 — 6,314 a racheté 
1716 1732 1740 1743 1754 | 9526 9612 9732 9733 9.770 mt : à NT pue Er os ver--sfn man 
1763 1872 1880 1897 2011| 9772 9792 9838 9891 9.912 +7 vi à 7 -690. Les pré 
2014 2284 2326 2304 2441 | 9918 9920 10.036 10.094 10.133 « 668 — ” og 
2465 2486 2506 2519 2.569 | 10.179 10.197 10.209 10.222 10:231 Les obligations sorties au tirage du 25 juin 1959 seront rembour. 
2571 2501 2684 2727 2766 |10250 10-263 10.280 10.288 10.330 sables à partir du ler août 1959, coupon au ler août 1960 attaché, 
2850 2861 2881 2888 2892 |10.357 10.430 10.433 10,458 10494 à raison de 2.000 F ee toutes les obligations nominatives et a 
re 2 re 2 + 10.570 + x PE 12 porteur, aux caisses établissements suivants : ETAB] 
110 31 r 1 187 |10.894 11.112 11. 
325 3230 3259 3256 3270/1199 11401 11418 11423 11427 |. en: CRE @0.Pume HR cs Qu CE, 
3.285 3.292 3.362 3.388 3.470 |11436 11. 11, Crédit lyonnais, 19, boulevard des aliens, Paris ; S 
3474 3533 3550 2509 3.652 [11642 11650 11664 11672 11877 
3668 3719 3816. 3826 3870 11.906 11.814 11.947 11.965 11.968 rs nationele le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
3940 3943 4029 4061 4,089 |11980 12000 12. 073 1 L 
4093 4112 4163 4184 4229 |12217 12225 12238 12432 12434 EE né À d'escompte de Res ASE D s- 
4271 4341 4380 4394 4510 |12453 12530 12616 12659 12.664 2 boulvert Haussmens, à Paris: 
4558 4560 4585 4608 4643 |16819 12820 12847 12870 128% co. industriel et commercial, 66, rue de la"Victoire, Paris, 
4708 4734 4750 4824 4,904 [12949 13.004 13.030 13.031 13.042 MM. les 
4920 4974 5046 5.125 5.174 |13.062 13.064 13.089 13.146 13.153 [ #insi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province societé, us 
5.191 5.201 5213 5224 5.373 [13251 13.327 13.256 13.386 13.400 et à la Banque commerciale d'Annecy, à Annecy ; a racheté 
BUS! SOS 08 008 CAIRN 10808 18088 180 1e | en NS SE Sn qe ms 
SAi 5. 619 5. 704 |13497 1 ! | ! dhbttssiontsits 
5755 5764 5771 5823 5007 |13760 13.846 13969 14101 14223 | 28 Précédents terre mire EE 
6.143 6399 6353 6.363 6.400 | 14320 14.370 14448 14479 14560 
6401 6408 6420 6650 6.679 | 14624 14644 14656 14677 14714 —— —— 
6749 6.759 6787 6812 6.877 |14722 14800 15.012 15.020 15.184 
Go JON JO Fawn rive |15220 SOLIRTE ECONOMIQUE D'ALIMENTATON D arc 
Le coupon n° 168 sera payable à wartir du. ler septembre 1959 e an Say at 06 284.400.000 F So: 
su Comptoir national d’escompte de Paris. - SÈGE SOCMI.: RUE LAMOTHE, À LYON E 
mi R. C.: Lyon 51-B 880. S1ÈGE 






















ETABLISSEMENTS TERRAY & C7 Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 
. SOCIÉTÉ ANONYME QU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS Avis a: 
Srèce soctaz: 33, RUE Nicouas-Cuonien, GRENOBLE LISTE 

Registre du commerce : Grenoble n° 55-B 89. 1° De la série (compte tenu Les 
tées) contenant les 183 c 
mentaire, le 8 juiltet 1959, de la Seine 
Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 1959, coupons n° n°43 Le août août 1959 à une 
5. 001 F (pair de 5.000 , o | 
coupon du 20 août 1959, a sement par 
Treixième amortissement du 10 août 1959. Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et ses agences en France. Ce remb: 
A LRR FL La société ayant procédé d'autre part au rachat en Bours part reven: 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la de 80 obligations, le présent amortissement est donc de 263 obli ape + qu ë 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- gations. rs solde, J 

sement du 10 août 1959. 20 De la série contenant les obligations amorties en 1967 parmi Sn y 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. laquelle il reste des titres non encore remboursés. Ne 
Les précédents amortissements ayant été assurés mn —…— 4 par 506 à Sük (année de remboursement: 159). et suivants 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 2.612 à 2.492 (année de remboursement: 1957 re (agences et 
pour favori 
à France, 29, 
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PAIX &+@GÆ  * -,* 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CANTAS DE 112.500.000 F ; 


SIÈGE SOCIAL : 13, QUAI pu MaréCHAL-Focx, DOUAI (Nonp) 
R. C:: Douai n° 56-B 23. 





Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 26 rare legletner “2 
sables à 10.000 F à partir du ler août 1 


. tirages antérieurs rmi 
re CRT IS pa lesquelles 













ANNÉE 
NUMEROS | ,entour. |. NUMÉROS LAUMEROS | sembour- 

sement. | sement. 
207 à 882 57 | 7osa es 59 |1050à 1207 58 

















Nora. — Pour parfaire l’amortissement au ler août 1959 la société 
a procédé au rachat en Bourse de 129 titres. 





ETABLISSEMENTS FOURNIER-FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.109.050.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 143, RUE FéÉuix-Pyar, MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 54B 520. 








Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 





MM. les porteurs d'o tions. 4 0/0 1943 sont informés que la 
société, usant de la £ qu’elle s'est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse les 360 obligations prévues au tableau d’amor- 
tissement pour l’année 1959. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 





—_— 
—— 


ETABLISSEMENTS FOURNIER-FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.109.050.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 143, RUE FéLix-Pyar, MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 54-B 520. 








Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 sont informés que la 
société, usant de la f qu'elle s'est réservée lors de l’émission, 
a racheté en Bourse les 240 obligations prévues au tableau d’amor- 
tissement pour l’année 1959. 


Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








xtésia DE CONSTRUCTION LAVALETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000.000 be rRANœS 
EN COURS D’AUGMENTATION A 1.080.000.000 DE FRANCS 


SièGx SOCIAL: 32, AVENUE Micuezer, SAINT-OUEN (Seine) 
R. C.: Seine n° 35-B 8992. 





Avis aux propriétaires d'obligations de 2.000 F 5 0/0 1941. 


Les, penis d'obligations sont avisés 
de la Seine de 20 Jo met Pr hi mr à de juillet 
de il sera 30 
pe Se répartition de 21,65 0/0, soit 433 F net par 
obligation de 2.000 F restant en circulation, à titre dæ rembour- 
sement partiel du montant nominal. 
part reveneei aux cplataires. dans l'annuité de SF, + Ts 
pv 
CE CR , ag +. catégorie Te — 
solde, , supplémentaire calculée 
TR ER Pat Dos A D es 2 
t. 
prédiction 


en exécution du 


É 


+, 





“Groupembnt des-lndustries de Forages et de « Services » pétroliers 
” (GIFOR) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 468.000.000 DE FRANCS 
Sièce SoCtaL : 41, AVENUE 28 L'OPéna. PARIS : 
R. C.: Seine ne 57-B 19079. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 12 ans des 83.500 t 5,50 0/0 de 20.000 F nominal 
émises en mai remboursables à 22,500 F. 


D le € De — 





NOMBR LE NOMBRE 
- AU COURS DE L'ANNÉE paca AU COURS DE L'ANNÉE d'obligations 
qui sera expirée le: , À. qui sera expirée le: he 
5.980 : |[15 mai 1967... doit 7.974 
5.538 — Re pu € 7.798 
2.809 — 4969,.,.,..... P 8.113 
6.093 - LU PIN .… 8.519 
6.790 » 1 APS .... 8.926 
6.708 R. T1 
7.030 ns PA PTIT 83.500 

















EDILITE-CREDIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 91, RUE JOUFFROY, PARIS (17e) 

R. C.: Seine n° 58-B 751, 


Remboursement anticipé des obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 





Par délibération de son conseil d'administration en date du 15 octo- 
bre 1958, la société anonyme Edilité-Crédit a décidé de rembourser 
‘par anticipation, au {À ainsi que ladite société.s'en est réservée 
a faculté lors de l'émission, la totalité des obligations de 5.000 F 
produisant intérêts à 40/0, émises suivant décision du conseil d'aémi- 
nistration dans sa séance du 25 août 1942, agissant en vertu des 
pouvoirs qui lui avaient été conférés par l'assemblée générale ordi- 
naire du juillet 1942. 

Le remboursement sera eflectué à partir du 1+ octobre 1959, date 
à laquelle les obligations cesseront de porter intérêt; il est rappelé 
à toutes fins utiles que le coupon n° 27 mis en payement le 1er avril 
49%59 représentait les intérêts courus ou à courir du 1 octobre 1958 
au 30 septembre 1959 inclus. 

Le remboursement pourra s'effectuer, sans frais, au siège social, 
91, rue Jouffroy, à Paris, et aux guichets de la S. À. P. E. (S. A. de 
parti. ‘ipations, d'études et de nr et Compagnie de Micherville 
réunies), de M Société générale p et de la Société nancéienne de 
crédit industriel. ” ” 


Pour avis unique. 
Le conseil d'administration. 








Compagnie des Forges de Chât'llon, Commentry et Neuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.323.564.000 F 
Srèce sociAL : 19, RUE LA RoCHErOUCAULD, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 55-B 12851. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 minimum 1957, 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 22 juillet 1959 et rembour- 
sables à partir du ler septembre 1959 à 11.000 F ; 
2° Des amorties au tirage antérieur parmi lesquelles 


figurent des titres non encore présentés au remboursement. 









ANNÉE ANNÉE 
1055808 de remboursement, 


“ 
AUNEROS de remboursement. " 













1959 





73.974 à 78.561 





84.667 à 87.944 1958 





Le remboursement des obligations désignées par le sort aura lieu : 


Aux caisses de la compagnie ; 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 


et dans les sucéursales et 
les sièges, agences en France de ces établis 











7530 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Juillet 1959 





SOCIETE FRANÇAISE DES PFETROLES B P 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.457.560.000 F 
ses SOCIAL : 21, RUE DE LA BienraISANCE, PARIS (8') 
R. C.: Seine n° 54B 3432, 





Obligations 5 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations 
sables à partir du 15 août 1959 à *).500 F 


2° Des obligations ameorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encere présentés au remboursement. 


| 

















ANNÉES " ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
Œ———————— 
3.836 à 5752 56 34,420 à 36.321 55 
10.595 à 12478 58 à 37.122 57 
nminsm| 9 |wmesml| 9 
32.578 à 34419 54 > - 





Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 août 1959, la société 
à procédé au rachat en Bourse de 678 obligations. 





amerties au tirage du 25 juin 1959 et rembour- 


_— 


Société Industrielle de Liaisons Electriques 
\ (S. LL E. C) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 665:000.000 be FRANCS 
Srèce sociaL : 64 bis, RUE p& Monceau, PARIS (8:) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6916. 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





1° De la série comprenant les 260 obligations amorties au ième 
Bourse par la société émettrice, la fo! des 


2° De la série sortie tirage précédent et dans laquelle 
Ne RS the eee 





ANNÉE 
de 














BILANS 





COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 414 JUIN 4238 
Société anonyme au capital de un milliard de francs, entièrement versé. 
87, rue de Richelieu, PARIS 
“Registre du commerce: Seine 55-B 42410. 





Erar A-1 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1958. 





ACTIF 


B. — Placements: 


IL — Valeurs déposées en cautionnement auprès} 
d'un Elat ou d'un établissement 
public étranger............s...e...s 191.610.947 
HI. — Valeurs n'ayant reçu aucune 


aflectation spéciale : 

a) Valeurs représentant Ja cou- 
verture, des engagements pris 
envers les ,assurés et bénéfi- 
ciaires de contrals............. 42.999.055 .525 


b) Autres valeurs sans affectation 


spéciale (art. 163 du décret)....  41.992.174.190 
IV. — à) Valeurs remises par les réas- 
sureurs et imimatriculées au mom 
de la société où déposées à la 
Banque de Frafñice au nom de la 
SOUDE sus hasesonen ccccesesodnsde 21.788.640 
b) Autres valeurs déposées par 
les réassureurs à l'étranger.......…. 124.066. 417 
Y. — Valeurs grevées d'hypothèques 
ou remises par la société en garan- 
tie d'opérations autres que Îles 
acceplations en réassurances..….... . 611.073.57% 
VI — Autres valeurs détenues par | 
CN PSS 2.042.540 








15.891.811.844 











æ 
PASSIF 
A. — Capital social: 
FL — Capital social: actions entièrement libérées...}  4.000.000.000 
B. — Réserves et engagements réglementés. 
1. — Réserves diverses: 
a) Réserve de pepunysnce A sa éventualités 
diverses EUR: ! 16.532.764 
b) Réere ‘spéciale. de ‘réévaluation ces irmmeur | -… 
bles ...... LRRRLLLSLRLRREL ELLE LELLLLELLLILLILIT. 059.901 .059 
c) Réserve r uctuation des valeurs mobi- 
lières de MON Ne notion tease dos agée 681.629 441 
d) Réservé fluctuation des valeurs mobi- 
lières à l'étranger... PERRET se 214.601 .222 
2. æ Réserve de garantie... ...ssmnsesenssnsntne 435.882 .81: 
3. — Réserve pour cautjonnements à l'étranger... 20.806.915 
iL = pement de la société envers les assurés 
et bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
(art. 449, 4°, du décret du 30 décembre 1%8) : 
1. — Réserves fiathéma , affaires directes, ré- 
assurances non dédufites: 
a) Pour en EN COUPS. severe 42.252.044.167 
b) Pour sinistres à payer........ 529.121.087 
c} Pour TE échus et non 
TR PPT RE 20.026.5% 
d) Pour capitaux échus et non 
CT OP Re RAP A A 113.102. 
e) Pour rachats à payer:......... 30.864.525 
Î) Pour pp de solidarité des 
risques de guerre.,............. 444, - 
9) Fonds re des “surprimes de a ts 
rre rem LELLLRLRLLES . 
sé — ———v— | 13.061.046 .008 











|u| 


4. — Cr 
repré: 
réassi 


3. — Es 
& — Bi 
5. — Co 
5 bis. — 
+ 


a) 


c)1 
de 


7. — Cr 
liaires 


8. — Cr 


8 bis. - 
surcur 


1 — Ré 
sionna 


2 —R 
charge 


e 


2. — Cré 
3. — Int 


3 bis. — 
vrés , 


“4 — Im 
tal) : 

Intér 

Loye 
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ACTIF (suite), 
C. — Créances et espèces: 


1. — Créances pour espèces remises aux cédants en 
représentation des engagemenis techniques de 
réassurances acceptées. CPETETIIIIIIIIIIIIIII LILI IT 


3. — Espèces en caisse au siège social............... 
L né Banques et chèques POSIAUX. ....sorssssosnsse 
5. — Compte courant au Trésor (art. 157 du décret). 


5 bis. nant Créances sur l'E srscovéeseccesvsetéecnses 


. . 
LA 


6 — Qu'ttances de primes à recevoir et créances 
sur le£ agents et courtiers: 


a) Espèces en- caisse dans Îles 


SUR ms een séaonsre e 261.462.205 
c) Primes à recevoir: quittances 

de moins de trois mois de date.  1.096.779.658 
d) Primes à recevoir: quittances 

de plus de trois mois de date. 404.454.815 
€) Autres créances sur les agents 

OÙ: CORRE... sos 75.598 .153 





7. — Créances en compte courant sur les cession- 
niaires et rétrocessionnaires.......s.s.sssssssss. 


8. — Créances en compile courant sur les cédants... 


8 bis. — Créances en compte courant sur les co-as- 


surcurs CLRRRERLELRLEEE EEE REREEELELLI EEE LELELIELELEELREETT. 


er —? 
D. — Réserves techniques: 


1. — Réserves mathématiques à la charge des ces- 





ER A 1.933.687.285 
2. — Réserves mathématiques à la 
charge des rétrocessionhaires..... : 39.003.569 
E. — Divers: 


2. — Créances diverses (débiteurs AVES). ..sssss 


3. — Intérêts échus et non recouvrés. 24.203.904 
3 bis. — Loyers échus et non recou- 
|. COPOPPANPEET ns o Vos vues Apres . 10.617.904 





4 — Intérêts courus et non recouvrés (sur place- 
nor figurant à l'actif pour leur valeur en capi- 


Intérèls courus........s.s.ssesen 619.160.105 


Loyers COUrUS.........ssssssssssse 4155. 101.086; 





Total de l'actif. LRRLELELELELELEEELERLLEIILILr 


74.739.195 
563.694 

956. 102.880 

_ 410.990.701 


5.619.891 


1,838.294.891 


_ 1.691.063 


4.782.243 


4.093.663 


1.972.690.854 


1.007.465 .458 


754.261 .191 








52.917.899.317 


a) Participation en espèces restant à payer des 
exercices précédents............ 3.437.830 

b) Participation attribuée pour 
l'exercice courant............... 444.517.787 

c) Participation spéciale des 
| 200.61 .788 


PASSIF (suite). 


2. — Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux assurés: 


anciens ASSUrÉS.....,....svres 





4. — Réserves. mathématiques pour risques en cours 
des acceplations en réassurances (rétrocessions 








non déduiiés:.…............ cÉtsbeneeneeseseréessasse 
5. — a) Réserve ae capitalisation... nés us dooncsane 
b) Réserve pour dénréciation des va.eurs mobi- 
lières à l'étranger............. AL 


III — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 


tement exigibles (art. 149, 2°, du décret du 20 dé- 
cembre 1938) : 

1. — Dettes fiscales et autres dettes 
1 RSI 455.795.045 


2. — Dettes immédiatement exigibles. 296. 763.529 





IN. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, 
des assurés et des liers autres que les cess-onnai- 
res ‘art. 149, 3°, au décret): 


4. — Provisions de primes et autres dépôts de garan- 





tie en @SpèCES. 45... ss de 157.823.750 
2. — Dénôts de garantie en valeurs 
MOBBIOS 56 de ou 00 dede 88e ve o 0 2.042.540 


VI. — Réserve de. prévoyance en faveur des em- 
pere et agents de la suciélé (art, 119, 5°, du 
re ) ...... sr... CRRRERERERELLILRLELLILLILE) .... 





C. — Dettes et provisions diverses: 


1. — Dettes envers les agents et courtiers........... 


| 3. — Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenla- 
pes À des engagements techniques de réassurances 
cédées : 








| ’ 





& SET 1.858.711.216 
bd) Valeurs mobilières immatricu- & 

lées ou déposées à la Banque 

de France au nom de la société. 31.788.610 
c) Autres valeurs mobilières..... 124.066.417 





4. — Dettes en compte courant envers les cession- 
naires et rélrocessionnaires......................... 
5. — Dettes en compte courant envers les cédants.. 
5 bis. — Dettes en compte courant envers les co- 
assureurs 
6. — Loyers ct revenus perçus d’avance............ ” 
7. — Dettes diverses (créditeurs divers)........... ee 
10. — Provision pour fluctuation de change sur 
devises étrangères..............,,sssossonssusssse 


11. — Autres provisions pour annulation éventuelle 
de créances et pour variation éventuelle de la 
valeur des postes d’actif: 

a) Réserve des plus-values de réalisation de 
valeurs mobilières et immobi- 


lières à réinvestir (art. 49 C.G.I.). 219.561 .653 
b) Réserve spéciale pour amortis- 

serment d'immeubles à l'étran- 

AT ETS 'PPEPAERRRRRRENRENR 1.931.722 
c) Réserve pour annulation éven- 

tuelie de primes arriérées...... 91.208.194 
d) Provision pour loyers arriérés. 210.644 
e) Provision pour eréances dou- 

PDODR. S lécsodnorcceonete edge se 29.224.737 





D. — Résultats: 


2. — Excédent de recettes de l'exercice 1958 avant 
répartition 


CREER LRRRRERLRLLRLELLLLLELLLIET) 


718.217.405 


76.388.011 
492.612.483 


227.876.766 


159 .806.200 


134. 754.999 


378.981.26 


2.014.506.273 


128.535 .198 
3.742.569 


419.574.781 
7.490.289 
227.053 .386 


287.736.857 


341.697.250 


122.877.500 











| Total du passif............. eve 


52.917.899.317 
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Erar A2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1958. 
DESIT CREDIT 
dre partie, — Résullats des opérations d'assurances. ire partie. — Résullais des opérations d'assurances. 
— Sinist UEVENUS. vu senu ss cmssssnsmsmsnnel 2.369.620.129 À 1 — Primes émises et acc de primes, nets 
< PRE ” 11.864 I d'impôts et nets DA eee 2 y 
2 ana Capitaux et arrérages Gien srsrsnone tps | 97. . 
pe a) Primes uniques ............. . 51.965.722 
8. — Rachals efleclués...............sss.sssssssssses 666.383.527 0) Primes annuelles sur- 
4. — Participations des assurés aux bénéfices. .….....| 1.005.476.638 primes _............. ceerdensee 13.526.648. 791 13.578.644.513 
5. — Commissions payées et à payer........ coco 2-409.364.827 ad … nié ea be 4 
= el D 895 144 | s. — Primes augmenta ca prove- 
- DL = nent Du dr Vu. - | nant de la participation attribuée aux assurés..….|  301.422.67 
. — Réserves techniqr à 
cice (réassurances non déduiles) : 2 — Coûts de polices et coûts d'avenanis, nets 
d'anau.: ations LÉARRLRERRRRERL LE LRLLLRELELLLRELRLRLILRLLLT: 22.479.971 
a) b) €) Réserves mathématiques pour risques | 
OR COUFS.. sons nnnsnomsnensse sense see #2.428.432.178 | 3. — Part des réassureurs: 
40. — Réserves techniques du 31 décembre de l'exer- a) Dans les sinisires survenus... 79.106.742 à 
cice précédent à la charge des réassureurs. ..…..... 1.853.615 .889 0) me. les capitaux et arrérages ondes de 
42. — Autres éléments de débit imputables aux D pi c) Dans les’ rachats ellectués.. 75.235 977 
COMODOTIOS ..sococococcoooooccosedo caso stedrnrenh 86.729.757 d) Dans les commissions échues. 84.706.993 
63 a). — Frais GéNÉPAUX..........sssonosososess se | 1.736.1725.000 269 .880 .441 
b). n Impôts à la charge de la société... …... . 64.273.731 4. te Réserves techniques à à charge des réassu- 
reurs au 21 décembre de l'exercice. .…..............|  1.959.245.835 
stion 6. — Réserves techniques du 31 décembre de l'exer- 
? parte. — Ge générale. cice précédent (réassurances non déduites) : 
4 aÿ. — Frais de gestion autres que les frais géné- abc Réserves msthémet es en 
po peaux ot les impôts. ....| 424.502 499 PL dont ions ER Sn 
. — Dépenses exceptionnelles pour travaux du 
domaine immobilier... ........ss..ssssss 220.929 .586 7. pe techniques pets cones eux réserves 1.455.199 .544 
12 a). pu Pertes sur réalisation de valeurs mobilières q $ RL IRIRERIRRRLLLRL LL LL LLILLLLLLEL] L2 LL - L£ 
OÙ no... csocsoneesesge ce ee 171.966 .895 9. — Autres éléments de crédit imputables aux caté- 
db). — Moins-value par estimation de valeurs...... 107.373.477 gOrlES ose ne sonconsessossssne soso ss se 201.046 .003 
4 a). — Moins - value sur conversion de monnaies Le seras 
CANQTSS rose oo o de doc oosdo sde 2.767. # 
db). — Pertes sur réalisation de monnaies étran- æ parte. Gestion générale. 
gères PETITE + 7.199.911 Len Ci] Revenus des valeurs MODITIÈTES. se « 1.695.443.999 
S. — Pertes diverses (intérêts débiteurs)............ 78.915.666 1 b) en — He mobi tr? vovsrsevese 420.200 .866 
6. — Allocalion à la caisse de prévoyance du per- 2 pes es s hypothécaires............ 255 . 404.018 
evenus des autres va LISE TR PPT 160.332 052 
. pas RS Seam 41.323.848 €) Déni -* sur ais st + ge + me age à 
13. — 4) Amorlissement r e ières et immo Bbrossoscsodresesosass 50.294.546 
(art. 172 du décret du 30 décembre 1998) .. 62.558.256 1) Plus-value par estimation de valeurs (reprise 
d) Amortissement des plus-values de réalisa- de mains-values antérieurement amorlies). 26.308.637 
tions de valeurs mobilières et immobi- 
lières à réinvestir (art. 40 C. G, L)........ 9.903.605 2. — a) Revenus sur créances pour dépôts de enpen 
d bis) Autres amortissemgnis.............. BEF. 52.596.709 lie remis aux cédanis.......s.sssssss.ess 2.186.844 
[8 — : 1 3. — a) Plus-value sur conversion de monnaies 
[. pet ES à 4 sol db se à DÉURDEÈTS eee «us 94.702.173 
a bis) Réserve pour dépréciation des valeurs mMo- . b) pe Ed réalisation de ORNE 6.120.013 
OS D'Un tes 221.876.766 À Dé ÉRÉ De POP ne LT ART So 
a ter) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- & — Revenus, intérêts et bénéfices divers. ......... 47.861.552 
lières de France............sssrsssennosesones 681.629. À 
a quater) Réserve pour fluctuation des ‘valeurs 1 6. — Report des réserves ou provisions du 31 dé- 
mobilières A FÉtranger............sssssssssse .. 21.601.232 MN  cembre de l'exercice précédent: 
b) Réserve de garantie................sssss ss à 435.882 .813 a) Réserve de capitalisation. .................... 186.216.491 
c) Réserve pour cautionnements à l'étranger... 20.805.943 a bis) Deere ur éépréciation des valeurs mo- 
{) Provision pour fluctuation de change sur de- bilières à l'élranger | AFQR-Mgeér tar MEL. 229 287.061 
vises étrangères...........ssssosersessencssss 287.736 .857 a ter) 2: pour  Rértua tion «es valeurs mo- 
9) Réserve pour annulation éventuelle de primes bilières de FrTANCe.......sssrssssss ne cd 681.573.412 
QNTIOTOOS ,..-occsoccoccooagsectsonecsseses ces 91.308.494 a quater) Réserve pour fluctuation men valeurs 
h) Réserve des plus-values de réalisations de mobilières à l'étranger........... ses 944.601 232 
valeurs LA SN et immobilières à réinves- b) Réserve de Garantie. smmssss en mé mn ms » ne van 368.592.896 
tir (art. 40 h À PNR PEN ET CCR FE 219.561 .653 c) Réserve pour caulionnements à l'étranger... 20.807 .473 
#) Réserve clale poyr amortissement d'im 1) Frovision pour fluétuation de change sur de- 
meubles à” "étranger... soso sé es PERTE 1.351.722 vises élrangères-.…....... HR ist 205.800.589 
1) Provision pour loyers arriérés................ 210.644 9) Réserve pour annulation éventuelle : 
— init: arriérées PPT RIIIRLILIRLELLIRLLLRLLLLILIRLILLLLLLL:] 81.749.778 
le. Autres éléments de débit: h) Réserve Ces plus-values de réalisations de 
a) Intérêts techniques nets crédités aux réserves 2 valeurs mobilières et immobilières à vestir 
mathématiques ..-.....sssmssssssuus cooëceses 1.455.129.54 (art. 40 C. ig À 7 CH ORAUT - 69.368.987 
€) PSS SE 63.878.941 ) Réserve pour amortissement TN 
pe mg — À contrac! uelles des assurés aux 7 664 039 — à étranger ss... LRERELLELELLELLELLELE 1.204.820 
nences ncie DB scoot toscoccccmemcesesesése . - ne 
€) Participation spéciale des anciens assurés. 423.000. | 1). PRES PE LAS 
1) Intéressement du personnel aux résultats... 61.500.000 1} 9. — Autres éléments de crédit: 
— Solde créditeur (bénéfice de l'exercice)........ 122.871 .500 Dies hoc vo ce dé nds on tesocs does csacpies 55.009.497 
Total égal au crédit MARRLRLLLLLLL:] ........ 59.525.628 .047 Tota! du OL co oouasésocccscsudtorses 59.525.628.047 
REPARTITION 
Répartition minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril wa 0 11.158.882 
Supplément d'intérêts accordé aux porieurs de paris CDR. 2 Cd cesse PCEVELE ETS CPPPETEIL PET CEE 11.418.618 
Dividendes RARE TETILIIII TITI III TEST TITI TITI TITI ILIITILIT. .. CRRRETTILLLLIIILLI TITI TITI III TLILLLITILLLILILITI IL 400 .000.000 
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L'URBAINE-VIE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
FONDEE EN 1865 


Société anonyme au capital de 300 millions de francs entièrement versés. - 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 14 JUIN 4998 


Stège Soctal : 24, Rue Le Feletter, à PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 8370. 


ETat A4 
ACTIF 
Placements : 
1. — Valeurs et espèces déposées en cautionne- 
ment auprès d'un Etat ou d'un ‘établissement 


publie étranger...... CRHARMALLLLLLLLLLRLRLLLILLLLLLLLLEZ] 
fil. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 

a) Valeurs représen‘ant la couverture des e nn 
gements pris envers les assurés et bénéli- 
ciaires de <conIrats............sonressrss se - 

b) Autres valeurs sans affectation s _ 
(art. 163 du décret du 3% décembre ‘ 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs et_ imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la sociélé.......... 


V. — Valeurs grevées S dote ues 4-3. remises 
la société en garantie autres que 
acceptations en + + ses se cs. 


VL — Autres valeurs détenues par la société........ 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 


-Cdants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 


aj Valeurs............. ce. ssossesseséses és. 
b) Espèces............rsssesssnuneteneérunennes ca x 
Créance pour dépôt de garantie effectué par la société 
Espèces en caisse............. sncscboresetsesssee ... 
Banques, chèques postaux.............. css re sepè 


Créance sur l'Etat à raison du portefeuille sarrois.…. 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les agences............ 

c) Primes à recevoir: quitlances de moins de 
trois mais de date (art, 159 du décret du 

30 décembre 1999)... éeninnensuuns 

d}) Primes à recevoir: bases de plus de trois 
mois de date... ...... CATLLELELLELLLLELLELS. 


Créances en compte courant sur les cédants.......… 
Créances en compte courant sur les cessionnaires... 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
uaires : 


a) Pour risques en cours.. 
b) Pour sinistres à payer........... 
€] Pour capitaux échus et non payés........... 

d) Pour rachats à payer............…. NPPNTEL TE 


Réserves mathématiques à la charge des rétroces- 
sionnaires 

Autres réserves techniques à la charge des cession- 
NAÏPES ss... eco oucs APP 

Créances diverses (débiteurs divers). .........0.0. 

Intérêts échus et non recOUTrÉS. ......s.mmerercens ses 

Loyers échus et non recouvrés. 

Intérêts courus et non recouvrés (sur pannes 
figurant à l'actif pour leur valeur en cäpilal).. 


phase soncrivasédhsoeseseéene 


mens. ss... 


LLRLLELLELLELZ) 


ss... CRERERIALAELLLLLZLLLLLLLILLLL LL LL LL) 


CERELLERRLIELEIRSLLLLLL ZT 








16.479.856.183 
1.180.912.472 


493.999 .403 


13.421.710 
42.348.260 


| 














Capital social... ....... LUN IRLARELRRRLERLRLRLELLRLELLER] 300.000. 000 
Réserves diverses: 
Réserve spéciale (prime d'émission). ............. 2.99 
Réserve de prévoyance pour éventualités di- 
TT A ag CIN mg GE TS UE EE TR 9.154.124 
Réserve de garantie..................+e PORTER FEEN 177.066. 045 
Réserve spéciale de réévalualion.…… . senesessecses 580.252.358 
Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiäires de contrats (réserves techniques) 
(art 149-4e du décret du 30 décembre 1938): 
1. Réserves mathémati ve affaires directes, 
réassurances non 46 

a) Pour risques em COUFS...............« co...l 17.725.504.H5 

bd) Pour sinistres Fa payer hotes ssssioée cos 88.919.499 

c) Pour arrérages 6 et non payés....….. 1.988.126 

d) Pour capitaux échus et non payés........ 36.64 .189 

e) Pour rachats à payer............. ecepveee 21.014.875 
2. Réserves pour bénéfices non distribués an- 

nuellement aux assurés: 

Comptes de vénéfices AUX ASSUPÉS. ...  ..… 236.925 .009 
3. Awres réserves techniques, affaires direc- 

tes, réassurances non déduites............ Lcargi 15.305.378 
4. Réserves techniques des + ep en réas- 

surance (ré non déduites) : 

Réserves mathématiques en : 
RU ul des 
b) mr“ Écrans en pour sinistres, 
érges capllaus, rachats à payer. ep 484.500 
Réserve de capital 7 RAGE RÉAL AE ANA ï 12.264.496 
Autres dettes mdr et dettes pasnétistement 
os: (ar du décret du 30 décem- 
re 
4. Dettes sonales et autres dettes Pautres que 159. 244.488 
N s immdiatement exigibles vel que 
prévues explicitement ci-après). ............ 27.178.902 
Dettes pour dépôts de garantie des pet des 
à des tiers auires que les cessionnaires} 
(art. 449-3 du décret du 30 décembre 1938) : 
1. Provisions ée - primes et autres dépôts e 
garantie en €SpÈéeS...........s..svse 141.899.809 
2. Dépôts de garantie en valeurs mobilières. . 42.348.260 
Dettes envers les agents et courtiers............ .. 9.438.533 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires en 2 ere À des engagements 
techniques de réassurances cédées : 
CNRS. lis dde acc écéaéèéeséose 1.087.682.977 
db) Valeurs mobilières immatriculées où déposées 
à la Banque de France au nom de la 
PU T AÉES OC FPEE NT PPS DEPART SERS Jévoi sé 193.998.401 
Dettes en comp'e courant envers les cessionnaires. - 233.297.343 
Dettes en compte courant envers les cédants........ 89.247.808 
Le. et revenus perces C'AMRADS. mouse 0066 e 51.092.869 
Dettes D TE  æ— ns D ee Son te cul pers 768 .949.745 
pour nge sur 
x "> Dodo che set ue ral dus see 71.863.574 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle 
de la valeur des postes d'ac ......... rer ene 11:3.028.005 
Résultats : 
nm — de recettes reportés des exercices anté- 
rieurs... nn nn nn. or rttotre 223.248 
Excédents de recettes de l'exercice................ 22.254.525 
4, Se ss... LRRRLLERLLLELE] 23.168.120.6% 
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Erar A2 Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1958. 
EEE LE 
DEBSIT - CREDIT 
Premiène PARTIE, — Résullats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résullats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Gialttses CUIVERES. os c00005000000500064 078.617.404 Primes émises, accessoires de ‘primes et coûts de 
See. 22 nrpes pohces nets d'impôts et nets d'annulations : 
Capitaux et arrérages éChUS......sessssssssossssee 850.945 .152 a) primes vaiques de buts ne AP SR À à-12.255.çe2 
MUOS. ss soocccoocodottescdute cocssosse 3 ) Primes annuelles...,........sssssss .316.576.740 
Rachais efleciués. 241. 08.166 €) Surprimes.......ssccoooscmensétoccossseses tee 465.147 
ici Éfires. ... ss... rl h p\ 
Participation des assurés aux bénéfices 697.563.282 fort des ecrit . 
Commissions payées et à payer............... ELLES 613.810.146 a) Dans les sinistres Survenus...........sess.e. 133.437.844 
. er 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées......…. 737.170.808 . pe A pu Le femebTates 10 00 0 
Pertes sur les nues propriélés...............s. 15.654 Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 31 décembre de l'exercice: 
iréassurances non déduites) : a) Réserves mathématiques pour risques en PR 
d 7 tt ti 8 r ris ues en . COURS.--coocoscossossecsscee CRRRTETILILIIILLILL ST. 4. .843 
s) RES 72 cnocvost 18.460.3915.591 b) Autres réserves techniques. ......sssssessess 5.799.906 
v) Réserves pour DéRéRCES Don CHERS CR 12.854 
€) Autres réserves techniques. .......... ETELE - 15.306.378 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réassurances non déduites) : 
précédent à la charge des réassureurs: a) me malhématiques pour risques en si nel ie 
3 Énnmsne To. es ST " Ce CR nn nm v. . . 
” me her senard apré 1.169.406.3418 d) mr pour bénéiices non distribués aux 178.300. 7% 
b) Autres réserves techniques................... M.278.085 c) Autres réserves leChniques. .. esse scene cesse 43.774 408 
Autres éléments de débit imputables aux cogne GO LR DNS...) EN 
md y ec... NE PPTELE TI LITTLE oc... por fr c issions à la charge des réassureurs. 188 701.01 
s a charge de la société... caso ecssessces 26.762. 
po « L Autres éléments de crédit imputables aux caté- 
gories ...... CRARERARRIRT ELITE TILL ELITE IT LIT IITTLILILLT. 06.941.957 
DeUxIÈME PARTIE, — Gestion générale, 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les DeuxIÈME PARTIE, — Gestion générale. 
ImpôlS. 5... ss sososssosonococssesssessssessse écse 20.495.995 
bwrasphars qe 2 choque: se s-MobRS LM “Ha T.144.379 Revenus des valeurs mobilières... ....s.s..ss.sssssss 704.895.544 
Moins-value par estimation de vaieurs.............. 84.659.666 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 0.214.090 Revenus des immeubles. ................ssses 163.882.920 
Allocations aux caisses de prévoyance du personnel... 61.547.223 Revenus des prêts hypothécaires. ...........s.s.ssss 45.774.664 
Amortissement réglement'aire des immeubles 
(art, 172 du décret du 30 décembre 1938) dd bb 0 11.000.602 Revenus des autres | PPS EM EEE ER 22 809.110 
Amortissement spécial des immeubles silués au Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
no cscocotocnenaoeechnes esse 13.693.402 TT pre ee, Porpt le pthéens Fc 204.008 .804 
Amortissement com/lémentaire des dépenses d'agen- Plus-value par estimation de valeurs........ opoecase 71.528.611 
coment el de modernisation..............ss.sssssss 31.051.995 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 21.248.489 
Réserves ou provisions au 31 décembre: PF cdonts seu Clio © muet à 
Réserve de capitalisation........ csosssscee sc... 12.961.406 enus sur créa rantie remis 
Réserve de RP UE tol 77.066.045 AUX CÉANIS. ss ss sssesessssesessessessensessene 7.609.817 
Késerve spéciale pour cautionnements à Léa! || Rovonus, intéréts et bénéfices divers... 31.358.870 
Réserve spéciale pour fluciuation de change... 67.468.007 Report des réserves ou provisions au 31 décembre de 
ds — pour annulation éventuelle de primes 1 er Le précédent : 
en LOFT ............ nt 90.09 - 
Frovision pour débiteurs douteux Sarre.......... 272.696 ado DC Re eee orders sept 9.72. 
Provision pour régularisation de divers comptes Réserve de garantie.................e....ssss 145.438.586 
OURS cubesscoscodenerenctetese tes este 1.766.751 Réserve spéciale pour cautionnements à l'étran- 
Autres élément de débit : ger LRRRERRERRRERLRERI RER LRLIELILLLRLLLELELLLERLLELLLL7) 41.108.792 
Porti n = intérêts attribués aux catégories Réserve spéciale pour Auctustion ds change... 48.120.220 
d'assurances san RE ' Sont GA1.252.604 Provision pour annulation éventuelle ds primes 
Intérêts sur dépôts de garantie des cession- en DREDD. ré vo cite dueee destinée Morte boues 414.54 
MOROR.. sé runsots heconconvosscs peche s 29.957.599 Provision pour débiteurs douteux en Sarre... 224.233 
Intérêt 'e MPIES. ...ssmsosssso us 5.675. 
rêts portés à divers on P 5.615.993 nr — ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
Solde créditeur avant répartition. .....ss.sssssssssss 32.577.713 r urs ss... rs... CENTRALE LIRLILLILIELIELELLELRLT: 223.918 
Total général........sssssssrss] 26.614.051 .162 Total général..................... 26.614.051 .162 
_— Zoo 
REPARTITION 
Aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946): 
Minimum garanti RAR LLLARLLLZ, 0 nn nono. ........ 3.190.917 
Répartilion supplémentaire... ..ssssssssssrousss nossmnreneenssmsssnmensuuese v….. 3.490.917 
———— 6.981.831 
Dividende aux actions DRARLLLTILLZLZ] LRRRLIRAIRERERLIRERERESE MR RERLELRERIILILLLELLEE) RÉLELELELERESELELLELEL7) 25.211.250 
sole à reporter (RAR ILTITILIILLLLLLEZ] LERLRERRERLRERELLELELIIT RSI ELLLE] ...... ...... CRRRLRLILLLILIILILLILITT) 381.689 
32.971.773 
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Récapituiation générale des valeurs mobilières et immobilières |1). 


2 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


VALEUR 


estimée selon les règles 


de l'article 170-1° 
du décret du 20-12-38 


VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée 
selon les règles 
de l'article 170-2* du décret 
du 30.123 
ou valeur de réalisation 
estimée eelon les règles 
du droit commun 


VALEUR 


figarant à l'actif du bilan. 



































des sociétés 
_— Valeurs et espèces déposées en cautionnement eù <onsignées 
Jr us d'un Etat D du établissement public étranger : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société. ........... évosses 27.508 28.441 27.508 
= ) 
sui — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
— Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
LS les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par — 
ticle 153. CERF ELEEERELERLLE LEE EELEEELLLLLELLL7) LRRRELELRLLLILILZZ] 7.294.973 7.995.542 1.291.073 
b) Autres valeurs admises par l'article 159... . où ëd 605 vo 5.550.638 7.250.154 5.550.638 À 
Total {a + RDS à ide hi PES 42.842.612 45.245.097 12.842.612 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étrang2r LALELELELRELEREELELEELLLLELLLEEILEELELEELEE ELEELELETZLEL] 2.305.067 3.999.725 3.:305 .067 
d) Avances sur polices.........sos.sreseressenssnneneue se name 300.449 300.449 300.449 
€) 1. Nues pe et usufruits de ver visées à l’ar- 
ticle 153., ........... LÉHRALRLIRERRRLRLLLLLALE) .. LRLRRRIRLLLALZ.] 11.726 48.083 21.726 
Total less céecsshineosépodosseocdinnecnccpecsoccéte 46.479.856 18.993.956 de D 
BR un Valeurs visées à l’article 163 du décrel......ssmromssosssse 1.180.912 1.374.959 1.180.912 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
ü) Valeurs visées à l'article 153 du décret....……. cconsooocpeneesee 242.229 242.229 342.229 
b) Autres VO... cocconrossococoseccbonco To ococcvepcocessène 151.710 151.710 451.710 
V. — Valeurs s d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d' autres que les acceptations en réassurances : 
a) Valeurs de l'articte io donocobscéosoccecuge ricostsnepeecirés 131.421 128.22 131,421 
YL — Autres valeurs détenues par la EE > << 42 948 42.248 42,318 
Total générel..... pos 0 cenéscocoepesscennessesens 148.355 .086 21.061.877 18.255.986 
Totaux partiels: 
4° Valeurs de l’article 153 QUI & + IN D + II € ne 1 + IV & + Y a). 13.347.000 15.764.243 13.347.990 
2° Valeurs auxqu d'estimation de Far- 
ticle 420 du décret du DD déc bre 18 QU a + 1 D + Ice + 
III € + Wsien RÉEL RELRLREELLLLLEZ] LEE EE EEE EEE EEE EEE 9.046.263 10.854.638 9.046.363 
8° Total des valeurs mobilières {valeurs remises exclues)... 44.361.978 47.018.044 14.364.978 
4 Total des DE don co vovono to été on diese np aoefchésenbe 2.791.394 2.784.218 2-731.394 
Ge Total des prêts hypothécaires. . CEREELELETEELEE EEPTT EPELTELTIILIE 193.165 493.165 493.165 
6 Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires... .................,... ss. 530.161 530.161 530.161 
Total (8+4+5-+6) égal au total ( @+I4+V)..... score 47.819.699 20.525.589 47.819.699 








(1) Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 


up 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——.“ 


28 Juillet 19:9 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





La demoiselle Bernadette Philippe, ouvrière, 17, rue des Bou- 
chers, à Strasbourg, a t tant en son nom personnel qu'au nom 
de son fils mineur erry Philippe, né le 19 septembre 1957, 
demeurant chez elle, demandeurs, représentés par M Hemmen- 
dinger, avocat à Strasbourg, actionne le sieur Bouberka (Djeudi), 
élève officier, dernière adresse connue 2‘ bataillon E S.M I A, Coëtqui- 
dan (Morbihan), actuellement sans domicile connu en France ou 
à l'étranger, défendeur, en faisant valoir que la demanderesse 
se voit contrainte d'agir au nom de son fils et de faire déclarer 
la paternité naturelle du défendeur sur le petit Thierry, confor- 
mément aux dispositions de l'article 341 et suivants du code civil, 
de solliciter pour son fils une rente alimentaire de 12000 F, et 
une indemnité de 200000 F pour le préjudice subi du fait du 
défendeur et pour l'entretien de l'enfant auquel elle à fait seule 
face près de deux ans, et concluent : 


Plaise au tribunal: dire et juger que le défendeur Dares 
(Djeudi) est le père naturel de l'enfant Thierry ARS EP 
19 septembre 1957 à Strasbourg ; dire et juger ee men 

rnité naturelle est faite en marge de l'acte de naissance de 
enfant ; condamner le défendeur à r à la Scmailisens pour 
l'entretien du petit Thierry une contribution mensuelle de 12,000 F, 
allocations familiales en sus, ladite somme payable au domicile de 
la créancière ; condamner le défendeur à payer à la 
à titre d'’indemnité la somme de 200.000 F avec intérêts à 4 4} à 

rtir du jour du jugement ; condamner le défendeur en tous .les 

rais et dépens ; ordonner l'exécution provisoire du jugement sans 
caution. 

Les demandeurs assignent le défendeur à com tre, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, 
au jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le mardi 24 novem- 
bre 1959, À neuf heures du matin, devant la 2* chambre civile du 
pe de grande instance de Strasbourg, chambre 87. 

prégent extrait de l'acte introductif d'instance est publié 
aux = e signification par voie de notification publique. 


Strasbourg, le 21 juillet 1959. 


Le greffier de la 2° chambre civile 
du tribunal de grande instance, 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


27 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, Union 

ive , But: pratique du football et de l'athlétisme. 
Siège social: chez M. Rousselle, Mesquer Hôtel, à Mesquer (Loire- 
Atlantique). 





28 juin 1959, Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Association 
d'éducation populaire « La Saint-Christophe de Chitray. But: organi- 
sation, fonctionnement matériel de l'école libre; rémunération des 
maîtres; acquisition et prise en location d'immeubles aux fins 
ci-dessus; entretien de rapports avec des associations s'intéressant 
à l'enseignement libre. Siège social: école libre de Chitray (Indre). 





29 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Comité 
des fêtes de Monpazier, But: organisation de la fête volive et autres, 
Siège social: mairie de Monpazier (Dordogne). 





29 Juin 19%9. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
tatoués du 27 avril 1944. But: venir en aide aux rescapés el aux 
familles des disparus. Siège social: 28, rue Mogador, Paris. 





29. juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. 
contemporaines. But: toutes actions, notamment d'information se 
rapportant à des sujets d'actualité vus sous l'angle chrétien, Siège 
Social: 7, rue Ernest-Psichari, Paris. 








30 juin 1959. Déclaration à la pe — de Bergerac. 
daique de diffuser la peñsée laïque et 
déiendre les institutions laïques a établir un lien entre 
les familles et Fécole; l'œuvre scolaire par 1 

d'activités éducatives” et de loisirs culturels. Siège social: école 
publique de Saint-Martin-de-Gurçon (Dordogne). 





2 EE. È Déclaration à la nee d'Adrar. Club de 

de Timimoun. But: développer le t de la natation parmi 

a" jeunesse du Gourara et poursuivre par tous les moyens la réali- 

n de ce but, Siège social: place Laperrine, Timimoun (dépar. 
tement de la Saoura). 





n Am À se Déclaration à la préfecture de la Creuse. Comité artis. 
la coiffure de la Creuse, Bul: orienter les es vu Vers 
le gent l'artithque pour les porter au rang de « lauréats de concours 
_ naux êt internationaux ». Siège social: 27, rue du Prat, Guéret. : 


fecture de la Gironde. Pétanque 
ue. Siège social: café-restaurant 





4 juillet 1959. Déclaration à la 
arsacaise. But: pratique de la y 
Guitard, à Arsac. 





8 juillet 959. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Club bou- 
liste de Cayenne, But: pratique du jeu de boules. Siège social: 
11, rue du Gouvernement-Félix-Eboué, Cayenne. 


. 


9 En - 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Comité des 

ee < — * But: organiser des fêtes et divers loisirs pour dis- 
4 les habitants de la région et en particulier la jeunesse 
du pays. Siège social: à la mairie, « le Bourg », Burcy (Calvados). 


a 


. À. €. 8. pour de blanchis- 
serie). But: organiser l'industrie du matériel de blanchisserie et 
améliorer la qualité de celui-ci en suscitant entre ses membres des 
accords de spécialisation. Siège social: 40, rue Schefler, Paris. 


9 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Constructeurs réunis l'équipement 


10 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. intertruits. 
But: organiser périodiquement un salon international spécialisé, 
consacré aux fruits et à leurs dérivés, manifestation devant attirer 
l'attention du public sur l'importance des fruits et de leurs dérivés 
dans la vie moderne, favoriser une plus grande consommation de 
ces produits et promouvoir des confrontations utiles à la produc- 
tion, à la commercialisation, à la transformation industrielle et à 
- consommation des fruits. Siège social: 1 bis, rue de Buenos-Ayres, 
aris. 





20 juillet Fe en à la préfecture de pas. Association 
er Ag l'intéressement du personnel à But : 
établir, tant sur le ne national qu'international, des liens et des 
échanges d'informations entre les entrerrises appliquant ou ne 
rant appliquer un mode d'intéressement du personnel à 1" 

étudier les résultats économiques et sociaux de ces réalisa : 
promouvoir de telles expériences et en diffuser les enseignements 
par tous les moyens adaptés; représentér les intérêts de ses mem-' 
res auprès des pouvoirs publics, des administrations et groupe- 
ments économiques et des organisations professionnelles et inter- 
RARE: patronales et ouvrières. Siège social: 96, rue ‘de 
hâteaudun, à Paris. 





22 juillet 1959. eg à la préfecture de la Haute-Savoie. Foyer 
d'éducation populaire. : défense de l’école laïque. Siège social : 
An des eee SV 





MODIFICATIONS 


8 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des anciens du bureau de recherches et de participations 
minières du Maroc, association des anciens du B. R. P. M., transfère 
son siège social du #5 avenue de La NÉE à au 66, rue 
Chardon-Lagache, Paris. 





9 juillet 1959. Déclaration à la PRET de Castres. L'Assncia- 
tion Saint-Louis change son titre, qui devient: commu- 
nautaire Sidobre-Océan, et transfère son siège social du 48, rue Suint- 
Jean, à Castres, au 36, rue du Gazel, à Castres (Tarn). 


k 





DISSOLUTIONS 


46 juillet 1959. Déclaration à la pee de Seine-et-Oise. Caisss 
de solidarité de la de Trappes et environs. Dissolution de ! ässo- 
ciation. Siège social: rue Pierre-Semard, salle Bouquet, Träppes. 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. . 
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